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Cours 
catastrophique du 
capitalisme mondial 

De Wall-Street à Tokyo, de Londres à Francfort, de Hong-Kong à Paris, 
de Zurich à Milan, toutes les "places financières" du monde ont été entraînées dans 
un krach que les fameux experts eux-mêmes ont qualifié d'événement historique, quand 
ils n'annoncent pas, coaœ l' éconœiste américain Ravi Batra, la tant redoutée "Gran­
de Dépression" pour 1990. 

Aujourd'hui le personnel politique dans tous les pays se répand en con­
seils de prudence et en appels au calme . Refusant de "céder à la panique" et à "l'ir­
rationnel", il reste confiant dans "l'économie réelle" qui, même si elle a été sérieu­
sement touchée par l'écroulement de la Bourse ( moins de possibilité de drainer de 
l'argent frais des épargnants, moins de possibilité de se fier au marché, moins de 
possibilité d'investir à crédit ) , ne devrait pas connaitre une forte récession. Les 
politi<:iens sont encore confiants dans les amortisseurs éconœiques et sociaux. 

Il leur faudra cependant faire face inévitablement à la dure réalité. Reagan, obs­
tinément attaché à sa politique de "dérégulation" et d'allégement des impôts, ne pour­
ra pas ne pas faire retomber sur les contribuables et les épargnants américains, apr~s 
leur avoir promi.s des années de prospérité financées par un énorme déficit budgétaire 
et par des taux d'intérêts suffisaDIIIent élevés pour attirer des masses de capitaux 
étrangers, les effets d'une crise aujourd'hui boursière avant d'être demain économi­
que et sociale, avec le classique tour de vis interne ("austérité") et la tout aussi 
classique augmentation du chômage. 

Actuellement, on coaœnce à relever les morts et les blessés de la semai­
ne noire de Wall-Street - les "yuppies" , les "raiders" et autres requins de la finan­
ce - et les opérateurs expérimentés ( la vieille garde, c011111e les appelle l'économiste 
U.S. J.K. Galbraith) cherchent à re-réglementer la Bourse pour la défendre de l'agres­
sion subie ces 2 ou 3 dernières années qui s'est manifestée par une effervescence 
boursière sans précédents, avec des titres battant quotidiennement des records de 
hausse, des accélérations des ventes et des fusions d'entreprises à un rythme inoui. 
Mais ils ne pourront rien faire contre une agression qui n'est pas uniquement d'ori­
gine spéculative, mais qui est indissociable du mode de production capitaliste et 
de la course effreinée à la mise en valeur du capital. 

La chute des Bourses mondiales qui 
se préparait en fait bien avant le 
lundi noir 19 octobre et qui fait par­
ler d'une récession à court et moyen 
terme pour les pays industrialisés, 
a brutalement révélé que la séparation 
entre "l'économie réelle", la produc­
tion et le commerce des biens, et 
"l'économie financière" (ou l'excessive 
financiarisation du syst~me économique) 
ne peut pas durer, malgré toutes les 
mesures édictées par l'Etat bourgeois 
et que l'ensemble des grands pays capi­
talistes cherchent continuellement 
à mettre en oeuvre. 

Ces 2 mondes s'attirent et se repous­
sent continuellement, mais ils ont 
tellement besoin l'un de l'autre que 
leur destin ne peut être que de se 
fondre complètement l'un dans l'autre. 
Ce sont les lois du marché, et avant 
tout la recherche désespérée d'un rem~­
de à la chute du taux de profit, qui 
jettent 1' industrie dans les bras de 
la banque, qui font sauter tout projet 
de contrôle, toute mesure de réglemen­
tation, toute intervention_régulatrice. 

Si précise que soit l'organisation 
des entreprises de la production et 
de la distribution, si mûrement pesées 
que soient les décisions de finance­
ment des investissements, et mêmes 
avec des coûts de production "contenus" 
au mieux, chaque entreprise doit néces­
sairement se frayer un chemin dans 
l'anarchie du marché, oll. règne en mai­
tre absolu le capital, réseau inextri­
cable de relations économiques, finan­
cières, monétaires, aux réactions impré­
visibles même pour les meilleurs ex­
perts financiers. 

Malgré l'expérience accumulée par 
les différents Etats, des crises écon­
miques du passé, malgré le "flair" 
des "gourous" de la Bourse, malgré 
les informations sur les variations 
des cours de toutes les places financiè­
res disponibles instantanément dans 
le monde entier par l'intermédiaire 
des réseaux d'information électroni­
ques, le capital est toujours plus 

rapide, plus exubérant et plus insaisi­
ssable. Et tout système de contrôle 
et de développement de l'économie, 
tel un boomerang, se transforme à un 
moment ou à un autre en nouveau vecteur 
de la crise. 

Les mesures d'urgence mises en place 
lors d'une crise capitaliste ont tou­
jours le même but: reconstituer les 
conditions de développement de l'écono­
mie; mais du coup, elles reconstituent 
aussi les conditions d'une crise future 
potentiellement plus grave. Le capita­
lisme ne peut réussir à sortir de ce 

cercle infernal, en dépit de toutes 
ses tentatives de faire retomber "sa" 
crise sur les pays de la périphérie 
et sur les concurrents moins puissants. 

"La crise, quand c'est une crise 
grave - écrivions nous en 76 - n'at­
teint pas seulement la périphérie du 
système économique, mais remonte, à 
travers les canaux du crédit, vers 
les centres du ~apital, jusqu'à en 
frapper le coeur. C'est alors que 
l'étroite interdépendance entre tous 
les secteurs fondamentaux du syst~me, 
qui n'apparaissaient pas clairement 
car elle était couverte par le réseau 
diversifié des rapports qui courent 
entre petites et grandes industries, 
entre industries et banques, entre 
banques et banque centrale, réseau 

où il semble que devrait s'épuiser 
sans heurts toute crise, c'est alors 
que cette interdépendance se manifeste 
dans toute sa gravité par un malaise 
général et profond de l'économie" ( 1). 
Une crise de la Bourse n'est pas une 
crise économique de la production, 
puisqu'il s'agit dans une certaine 
mesure d'un "monde" différent. Mais 
cette différence ne tient pas au fait 
qu'il serait soumis à des lois comple­
tement différentes de celles qui régis­
sent la production et la distribution 
des marchandises; elle réside dans 
le fait que la reproduction élargie 
du capital dans le marché des actions 

(Suite en page 9) 
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IMPERIALISME 
FRANÇAIS 

HORS 
DES DOM-TOM 1 

L'offensive de l'impérialisme français dans les DOM-TOM bat son plein avec une 
virulence rare. Ces derniers mois, il a déployé toute sa sauvagerie et tout son 
cynisme habituels en Nouvelle-Calédonie et à Tahiti. Cette pression pennanente de 

l'impérialisme sur les masses indigènes des iles du Pacifique est à l'échelle de 
l'importance stratégique de celles-ci qui lui garantissent, grâce au Centre d'expéri-
mentation de Mururoa notamment, à la fois une présence dans la zone Pacifique desti­
née à devenir un formidable marché, les terrains d'essais loin de la métropole pour 
l'entretien de sa puissance nucléaire et donc aussi une présence militaire dans 
cette région marquant le rôle de gendarme international qu'il entend jouer. Les 
enjeux sont tels qu'il faut s'attendre de sa part aux plus violentes réactions pour 
ramener l'ordre dans les 1les du Pacifique. 

La démocratie y montre d'ailleurs 'son vrai visage, celui de la domination dicta­
toriale du .capital dont les litanies sur les droits de l'homme ne sont qu'une arme 
idéologique masquant la réalité de son oppression et de son exploitation. 

En Nouvelle-Calédonie, le référendum 
sur 1 'indépendance qui tourna en plébis­
cite pour 1 e RPCR, a montré en toute 
clarté que 1 'indépendance ne s'acquiert 
pas par le verdict des urnes, quelqu'ait 
été le contenu du statut proposé. Les 
projets de la gauche comme ceux de 
1 a droite s'accordent sur l'es sentie 1: 
conserver la Nouvelle-Calédonie sous 
la coupe française. 

Les der ni ers évènements ont montré 
que 1 'impérialisme est fermement décidé 
à imposer son ordre quels que soient 
les moyens à adopter pour obtenir ses 
fins, ceux de la matraque, de la mitrail­
le et ceux de la justice de classe. 

Le 5 décembre 1984, quelques semaines 
après l'assassinat de Eloi Machoro 
et de Marcel Nonnano par les tireurs 
d'élite du GIGN, couverts à 1 'époque 
par les socialistes, 17 militants indP.-

pendantistes tombent dans une embuscade 
tendue par des caldoches métis. Criblés 
de balles, achevés à bout portant 10 
d'entre eux y laisseront la vie. Les 
7 coupables ont bien été arrêtés, mais 
la justice aux ordres a tout fait 
pour fermer le dossier sans condamnation. 

L'objectif du laxisme des magistrats 
et de la police ne se prêtait ·à aucun 
doute: ouvrir 1 a chasse au canaque 
et absoudre ainsi par avance toutes 
les "bavures" policières, militaires 
ou civiles. 

Tuer un canaque pour la cause de 
l'ordre impérialiste devient ainsi, 
quelque soit la situation du drame, 
un acte de légitime défense, même lors­
que ·le "démon canaque" se présente 
de dos à ses justiciers. 

(Suite en page 5) 
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Grève des mineurs marocains = Le poids de llsolement 
Dans le Nord, les puits ferment les 

uns apr~s les autres, plans sociaux, 
préretraites, reel assement de quelques 
uns, sous la bénédiction des appareils 
syndicaux, se succ~dent les uns aux au­
tres pour éviter toute réaction collec­
tive de lutte. 

Les "journées d'action syndicales" 
dont 1 a CGT est tr~s gourmande n'ont 
rien changé et ne peuvent rien changer 
à la vague de licenciements consécutive 
à la fermeture des puits. Ces "journées" 
sont en fait un faire-semblant de lutte 
qui revalorise certes la CGT, mais qui 
ne peut imposer de par sa nature d'éxu­
toire un rapport de force de classe 
face au patronnat des Charbonnages. 

A force de démonstrations velléitai­
res, les ouvriers ne peuvent que se 
décourager. Mais les mineurs marocains 
dans le Nord-Pas-de-Calais ont quant 
à eux réagi comme i 1 le fallait à cette 
stratégie de 1 ut te au compte-goutte 
selon un dosage social destiné à ne 
pas enfiévrer 1 a paix sociale. Le 1er 
octobre, la CGT avait lancé sa éni~me 
journée d'action nationale interprofes­
s ion nell e pour sauver 1 a hou i 11 e fran­
çaise; mais les mineurs marocains n'ont 
pas voulu en rester là. D~s le lendemain 
i 1 s ont commencé à occuper 1 es puits, 
s'enfermant sous terre et barrant 1 es 
1 es grill es par des piquets de gr~ve, 
alors que leurs collègues français re­
prenaient honteusement le travail. 

Mais 1 eur 1 ut te courageuse doit af­
fronter 1 'ennemi impitoyable de 1 'isole­
ment, résultat des divisions qui rongent 
le prolétariat et qu'entretient la poli­
tique dite de "dégraissage progressif" 
basée sur 1 a carotte du p 1 an soc i a 1. 
En promettant à chaque catégorie ouvri~-

RENAULT 
Renault, forteresse en ruine des appa­
reils syndicaux et principalement de 
la CGT, exemple ancien de la réussite 
en mati~re de nationalisation, va changer 
de statut et passer de "régie" à "société 
anonyme" dont le capital en actions sera 
aux mains de 1 'Etat. "Antichambre de 
la privatisation" se sont écriés gauche 
et syndicats d'une même voix indiqnée. 

Pour André Sainjon, secrétaire général 
de la Fédération de la Métallurgie CGT, 
c'est "un abandon national sur 1 'autel 
de 1 'Europe", "une attaque contre 1 'in­
dustrie française" ! 

Quelle différence pour les prolétaires 
français et immigrés de Renault ? N'est­
ce pas sous le sigle de la Régie que 
se sont opérés les plus vastes restructu­
rations qui ont impliqué des milliers 
de licenciements ? N'est-ce pas sous 
le sigle de la Régie que les travailleurs 
de différents établissements ont dO se 
battre ces derniers mois ? Encore début 
décembre 1 es débrayages à Cl éon contre 
la suppression de 220 emplois à la fin 
du mois, à St Ouen pour des augmentations 
de salaire ne se sont-ils pas déroulés 
sous une Régie ? 

Mais n'est-ce pas grâce 
à toute cette bonzerie syndicale, plus 
empressée à défendre le "produisons fran­
çais" que les intérêts ouvriers, que 
la restructuration a pu, peut et pourra 
s'opérer en 1 imitant les réactions des 
travailleurs 

Régie, société anonyme pri­
vée ou d'Etat, le statut des entrepri­
ses ne modifie pas les lois du marché 
et leurs conséquences sur 1 'exploitation 
de la force de travail prolétarienne. 
Baisser les coûts de production, donc 
augmenter 1 'intensité de 1 'exploitation, 
telle est la loi, Régie ou pas. C'est 
bien ce que se garde de dire 1 a CGT, 
engagée dans une campagne pour redorer 
son blason et se donner 1 'allure de 1 a 
combativité, notamment avec ses "1 0 de 
Billancourt" dont elle fait des martyrs 
publicitaires bien commodes. "L'HUMANITE" 
du 5/12 nous apprend qu'elle est engagée 
dans une "grande campagne" à la "partici­
pation massive", non pour préparer une 
lutte d'ensemble des travailleurs de 
Renault contre leur exploitation - vous 
n'y pensez pas - mais pour ... faire si­
gner des pétitions contre le changement 
de statut de 1 'entreprise ! e 

re des indemnités différentes et en 
fractionnant les prolétaires en autant 
de catégories que possible, les patrons, 
1 'Etat et les appareils syndicaux qui 
avalisent cette saucissonnade divisent 
les rangs ouvriers, créent des dispari­
tés de traitement, des bonnes et des 
mauvaises catégories, dont le résultat 
final est le sauvetage individuel, la 
tentative où 1 'espoir pour chaque ou­
vrier de s'en tirer à meilleur compte 
que son camarade de travail. 

Aggravée par les facteurs racistes 
et xénophobes, cette division est dans 
la gr~ve des mines particulièrement 
marquée entre mineurs marocains et mi­
neurs français. Les mineurs marocains 
que 1 es Charbonnages ont été recrutés 
"sur place" après moults examens médi­
caux pour s'assurer de 1 a qua 1 i té de 
la marchandise force de travail qu'ils 
acquéraient sont en France depuis 1 e 
milieu des années soixante-dix environ. 
Ils ne bénéficient pas comme une bonne 
partie des mineurs français d'une an­
cienneté leur permettant de prétendre 
aux "bonnes places" du plan social, 
celles qui concernent la préretraite, 
ou des faveurs en mati ère de rec 1 asse­
ment. 

Ce sont donc eux qui ont réagis et 
qui forment les piquets devant les puits 
pour défendre leur emploi. 

En dehors de la mine, ils n'ont rien 
et savent pertinemment que les plans 
sociaux ne leur offrent qu'une illusion 
qui se dissipera rapidement une fois 
quitté la mine. 

Les jeteurs d'illusions par contre, 
CGT et CFDT en tête, ceux qui planni­
fient la "lutte" autour du tapis vert 
en marchandant les miettes d'un plan 
social diviseur, sont pris à contre-

Correspondance 

pied une fois de plus par les ouvriers 
qui font fi de leurs directives et de 
1 eurs organisations pour se mettre en 
grève. Les velléités d'unité français­
immigrés défendue par la CGT cachent 
mal le chauvinisme outrancier de sa 
défense des Charbonnages de France, 
"patrimoine industriel de la Nation". 
La fermeture des puits fait plutôt dis­
paraître le patrimoine historique de 
la collaboration de classe, celui légué 
par Thorez arranguant les mineurs dans 
la sinistre campagne du charbon pour 
"relever la France". C'est d'ailleurs 
toujours dans cette tradition qu'agit 
la CGT qui ne fait rien d'autre que 
d'exploiter la gr~ve des mineurs maro­
cains pour battre campagne pour 1 a dé­
fense du "charbon français". Sur le 
terrain la CGT se montra telle qu'elle 
était. Les délégués CGT reprirent le 
travail d~s les premiers jours et all~­
rent grossir 1 es rangs des jaunes. Ce 
simple fait que la CGT ne peut démentir 
révèle à lui seul la perversité de ce 
syndicat. D''un côté les délégués font 
les jaunes de 1 'autre le syndicat lance 
ses appels à 1 a 1 ut te, à 1 'action et 
à la solidarité! Mais tout ceci n'est 
que platonique, car la CGT cherche avant 
tout à négocier et surtout à forcer 
les Charbonnages à négocier. Le 4 novem­
bre, 400 mineurs occupent les locaux 
de la direction générale des Houill~res, 
à 1 'instigation de la CGT qui obtient 
aussi 1 a réouverture des négociations 
pour aboutir à un "accord" permettant 
la reprise du travail. 

Quelques jours plus tard effective­
ment, un accord sera signé, la CGT par­
lera "d'une très grande victoire" mais 
en réalité, les mineurs n'ont rien obte­
nu de fondamental en plus du plan social 
déjà existant. 

Que se soit dans 1 es mi nes ou dans 
tout autre ·secteur industriel ou de 
service,. lE!s prolétaires ne doivent 
pas se laisser piéger par les plans 
sociaux qui sont toujours élaboré pour 
fissurer 1 'unité prolétarienne lorsqu' 
elle existe et se concrétise dans la 
lutte ou pour élargir encore plus le 
fossé existant entre catégories, natio­
nales par exemple. D'une manière généra­
le, les revendications des prolétaires 
ne doivent jamais se différencier selon 
les catégories, mais rester toujours 
unitaire afin qu'aucun, alléché par 
les promesses du plan social concernant 
sa catégorie particulière, ne se défile 
de 1 a 1 ut te. "Libération" du 26 octobre 
rapporte les propos d'un mineur qui 
résume bien les ravages fait par cette 
méthode douce de licenciements: "Depuis 
"qu'il y a le plan social, c'est autant 
"de solutions que de bonshommes, c'est 
"sauve-qui-peut sa peau, ses traites 
"et ses parties de pêche ..• " 

La grève des mineurs marocains démas­
que tous ceux qui au niveau des appa­
reils syndicaux, enferment la "lutte" 
dans les négociations interminables 
pour un "bon pl an", qui se solde tou­
jours par l'acceptation des licencie­
ments et 1 'éparpi 11 ement comme autant 
de cas sociaux. Elle met en avant aussi 
1 'i ndi spensab 1 e unité que doivent re­
construire les prolétaires pour cimenter 
leur lutte en un bloc compact. 

La grève des mineurs marocains mérite 
et exige toute la solidarité du prolé­
tariat et particulièrement du proléta­
riat français, sans condition ni subor­
dination à une quelconque défense du 
"charbon français"! e 

Pour 1 ,organisation prolétarienne 
Depuis plusieurs mois un certain nom­

bre de travailleurs se sont regrou­
pés pour travailler â jeter les 
bases d'un organisme prolétarien indé­
pendant. ouvert aux travailleurs comba­
tifs. sans préalables politiques. Ce tra­
vail d'organisation prolétarienne est 
rien moins que facile. dans la situation 
de paralysie et de domination par ie ré­
formisme que connait encore la classe 
ouvrière. Mais ces efforts se heurtent 
aussi â de soi-disant révolutionnaires 
qui se camouflent de=ière de grands dis­
cours radicaux. La co=espondance d'un 
membre de ce Collectif que nous publions 
a 1' intérêt de montrer la pratique de 
ces ultra-révolutionnaires de la phrase­
le "Courant Communiste International"­
qui n'ont pas hésité â dénoncer dans leur 
presse internationale le Collectif après 
avoir vainement tenté de . le gagner â ses 
vues • c011111e un quasi auxiliaire de la 
bourgeoisie ! 

Il est possible de contacter le Col­
lectif en écrivant â: TOULINE. 6 rue Léon 
Frapié. 93360 Neuilly-Plaisance. Il est 
possible de se procurer â la même adresse 
le bulletin du collectif • "Jonctions Di­
rectes" ainsi qu'un bilan de la récente 
grève des Télécoms. 

ENTRE LE REFORMISME SYNDICAL ET L' ANTI­
SYNDICALISHE DE PRINCIPE. L' ASSOCIATIOO­
NISHE OUVRIER DANS LA LUTTE DES CLASSES 

En novembre 86 s'est constitué en Ré­
gion Parisienne, un Collectif pour le 
Renouveau du Syndicalisme Démocratique 
de Lutte de Classe, dans le but de favo­
riser un regroupement de lutte de classe 
sur le terrain des luttes immédiates, 
ouvert à tous les travailleurs combatifs, 
syndiqués ou non. 

Ce Collectif regroupe des travailleurs 
des P.T.T, du Livre, de l'Alsthom-St Ouen 
de Chausson, dont certains sont syndiqués 
à la CGT, à la CGT-FO, à la CFDT, à la 
CNT ou non syndiqués, ainsi que des chô­
meurs. 

Par ailleurs des agents de l'E.D.F. 
censés avoir constitué un "comité de lut­
te" et politiquement influencés par le· 
C.C.I. ont alors pris contact avec le 
Collectif. 

Au cours des débats qui ont suivi les 
thèses anti-syndicales du C.C.I. ont été 
rejetées. Ce courant ne voulait voir dans 
le Collectif qu'une sorte de comité de 
réflexion n'ayant aucune action propre 
sur le terrain des luttes immédiates et 
se fondant dans le mouvement en cas de 
conflit social. En fait il s'agissait 

d'en faire une antichambre du CCI, ce 
qui était inacceptable pour la majorité. 
Mis dans l'obligation de dévoiler ses 
positions réelles et devant 1 'impossibi­
lité de réaliser ses objectifs, ce cou­
rant s'est retiré. 

Les axes fondamentaux du Collectif 
s'articulent autour de la nécessité de 
tisser des liens directs entre les tra­
vailleurs, en dehors des directions syn­
d:Lcales, afin que se constituent des 
noyaux combatifs défendant des positions 
de classe, dans la perspective de remon­
tée des luttes. Les points centraux de 
cette démarche sont les suivants: 

- Unification à la base, indépendam­
ment de 1' appartenance ou de la non-ap­
partenance à un syndicat ou un parti, 

- prise en charge des tâches visant 
à unifier la classe sur le terrain im­
médiat (information, solidarité avec les 
luttes en cours, critique des trahisons 
syndicales, proposition de mots d'ordre 
unificateurs, etc), 
- refus du corporatisme et volonté de 
se doter d'une structure intercatégoriel­
le et interprofessionnelle, 

- refus du localisme et volonté de 
se lier à d'autres groupes agissant dans 
le même sens. 

Il s'agit donc de 
créer les conditions nécessaires au re­
nouveau de l'associationnisme ouvrier 
et de mettre en pratique une orientation 
de classe. 

Dans sa "Revue Internationa­
le" No 50, le CCI développe ses théses 
anti-syndicales habituelles, et il. s'en 
prend notamment au "syndicalisme de base". 
On peut y lire, à la page 5: " En France, 
des militants de la CNT (anarchistes) 
et des éléments venant de 1 'ex-PCI-Pro­
gramme Commun~ste (aujourd'hui disparu 
en France) ont tenté une opération de 
récupération des comités de postiers et 
du gaz-électricité. Ils proposent une 
plate-forme d'adhésion "pour un renou­
veau du syndicalisme de classe", repro­
duisant de façon "radicale" les mêmes 
objectifs et moyens que n'importe quel 
syndicat". 

L'attaque est des plus grossières ! 
En premier lieu, la CNT n'est pas à l'ori­
gine du Collee tif et de plus il n'y a 
pas eu tentative de récupération d'un 
comité de posti~rs, pour cause d' inexis­
tence. Quant au "comité de lutte" de 
1 'EDF, réduit essentiellement aux mi li­
tants et sympathisants du CCI, il est 
quasiment défunt. En revanche, la vraie 
tentative de récupération a consisté, 
pour le CCI, à essayer de vider le Col-

lectif de son contenu, sur le terrain 
de la défense immédiate. 

Il ne faut pas être grand clerc pour 
constater que si l'instinct des prolétai­
res combatifs les porte à s'organiser 
sur le terrain de la défense économique, 
donc sur le plan syndical, il leur est 
nécessaire d'acquérir un certain degré 
de conscience de classe pour envisager 
de combattre politiquement la bourgeoisie. 

Dans le numéro précité de "Revue In­
ternationale" (p.4), le CCI définit ainsi 
le rôle de ce qu'il appelle un "comité 
de lutte": "De tels regroupements n'ont 
donc pas pour vocation de constituer des 
groupes politiques, définis par une plate­
forme de principes, et ils ne sont donc 
pas non plus des organes unitaires englo­
bant l'ensemble des travailleurs ( assem­
blée générale d'actifs et de chômeurs, 
comités élus et révocables devant les 
assemblées); ils regroupent des minorités 
d'ouvriers et ne sont pas des délégations 
des organes unitaires." 

Une telle définition s'applique parfai­
tement à notre Collectif qui ne reproduit 
pas, comme le prétend le CCI, les mêmes 
objectifs que n'importe quel syndicat 
(les syndicats officiels ont, depuis long­
temps,· abandonné la lutte des classes). 
Ainsi, à l'instar de M. Jourdain qui fai­
sait de la prose sans le savoir, le CCI 
ferait du syndicalisme sans le savoir .•. 
En réalité il n'en est rien ! Ce courant 
considère les syndicats en tant que tels, 
fussent-ils "de base", comme des organes 
bourgeois. "Les comités de lutte seront 
partie intégrante du processus de consti­
tution du proléta.ria t en classe unie, 
autonome, indépendante de toutes les au­
tres classes de la société" clament ces 
"révolutionnaires". Ils oublient simple 
ment que l'unification du prolétariat 
sur le terrain politique passe par l'uni­
fication sur le terrain de la défense 
économique. 

Méconnaitre cette donnée revient à 
s'inscrire dans une optique spontanélste 
et exhortationniste et, ainsi, à stérili­
ser les énergies révolutionnaires. 

Un militant du Collectif. 

Militants, sympathisants, lecteurs. 
vous pouvez collaborer. utilement au 
journal en l'informant de tout ce qui 
mérite d'être remarqué du point de 
vue social. économique et politique. 
Envoyez-nous tracts locaux, compte­
rendus d'événements, coupures de pres­
se ou remarques sur les luttes 
sociales. 

• 
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LES COMMUNISTES 
ET LA QUESTION 

SYNDICALE 
Dans son numéro de septembre, "Révolution Internationale", organe du 
Courant Communiste Internati onal (C.C.I.), engage une "polémique" 
avec notre organisation. A coup de références approximatives, de cita­
tions truquées, de bouts de phrases habilement tirées de leur contexte 
pour leur faire dire ce que l'on veut et d'amalgames avec d'autres 
groupes, le C.C.I. veut démontrer notre "opportunisme" dans la question 
syndicale et pronostique notre passage imminent "dans le camp de la 
bourgeoisie" (1). 
Nous n'avons nullement l'intention de nous laissser entra1ner sur leur 
terrain par ces prétendus pourfendeurs de l'opportunisme qui se glori­
fient de réviser le marxisme et le programme communiste pour l'adapter 
à notre époque et qui donnent une démonstration éclatante de leur souci 
de r-igueur théorique par leur absence de scrupules dans leur pratique 
de la 0 polémique", polémique qui est pour eux le nec plus ultra de 
la lutte politique, alors qu'elle n'en est que la forme la moins inté­
ressante, la plus triviale et la plus propice aux confusions ou aux 
falsifications. 

Si la polémique avec le C.C.I. 
n'a guère d'intérêt, 1 a critique 
politique des orientations défen­
dues par ce groupe est par contre 
nécessaire, non à cause de son 
supposé "impact" dans la classe, 
mais en raison du rôle confusion­
niste qu' i 1 peut jouer auprès 
des éléments attirés par les 
positions révolutionnaires en 
faisant passer pour marxiste 
et communiste le vieux sponta­
néisme anarchisant.· 
En r;1ppelant les véritables posi­
t i ons c 1 as s i que s du commun i s rn e 
et 1 es formulations données par 
notre parti, nous allons constater 
qu'en dépit de l'évolution (et 
de 1 'involution) des situations, 
ce sont au fond 1 es mêmes dévia-
ti ons qu' i 1 faut combattre 
à 1 'invariance du marxisme répond 
l' i nv ar i ance de l'opportunisme. 

Les Thèses de l'Internationale 
Communiste 

Sur la question syndicale comme 
sur les autres, l'Internationale 
Communiste, fondée après 1 a pre­
mière guerre, restaure les princi­
pes marxistes foulés au pied 
par l'opportunisme social-démo­
crate soumission de l'organisa­
tion de défense économique au 
parti révolutionnaire, en opposi­
tion au principe de la neutralité 
politique des syndicats, défendu 
tant par les réformistes que 
par 1 es anarchistes; ouverture 
des syndicats aux plus 1 arges 
couches ouvrières en opposition 
à l'étroitesse corporatiste et 
nationaliste de l'aristocratie 
ouvrière; indépendance absolue 
par rapport à l'Etat bourgeois 
ou au patronat, contre la tendance 
à la collaboration de classes 
de cette même aristocratie ou­
vrière pour sauvegarder ses privi­
lèges de catégorie aux dépens 
des larges masses ouvrières. 
Mais 1 'Internationale dût aussi 
combattre une tendance gauchi ste 
qui préconisait la sortie des 
syndicats, soit parce qu'elle 
voulait remplacer la forme syndi­
cale par une forme prétendument 
intrinsèquement révolutionnaire, 
soit parce qu'elle estimait que 
dans les syndicats les forces 
révolutionnaires étaient inévita­
blement soumises aux masses réac­
tionnaires ou arriérées sur les­
quelles s'appuient la hiérarchie 
réformiste. 
Contre le premier argument, les 
marxistes rappelèrent que la 
révolution n'est pas une question 
de forme d'organisation, qu'il 
n'existe aucune forme d'organisa­
tion qui serait en soi révolution­
naire. La domination réformiste 
dans les syndicats n'était pas 
due à leur structure mais à leur 
lien avec la bourgeoisie et à 
1 a passivité encore prépondérante 
parmi les masses. 
Contre le deuxième argument, 
l' I .C. montra que la sortie des 
vieux syndicats où les travail-
1 eurs affluaient par mi 11 ions 
revenaient à isoler en fait les 
révolutionnaires de ces travail­
leurs poussés à la lutte, à lais­
ser ceux-ci , ces fameuses rn asses 
"arriérées", sous 1 a coupe du 
réformisme. 
Il faut préciser 1c1 qu'à la 
différence de leurs lointains 
descendants actuels, les "anti­
syndicalistes" de l'époque pou-

vaient compter. sur des organisa­
tions ras sem b 1 an t des dizaines 
de milliers de travailleurs, 
voire parfois des centaines de 
milliers. Mais isoler ces dizaines 
de milliers de travailleurs révo­
lutionnaires en quittant les 
organisations de masse et en 
créant de nouvelles organisations 
fermées aux ouvriers du rang 
par des préalables politiques, 
c'était, au nom d'un purisme 
que Lénine qualifia d'infantile 
rendre la révolution impossible. 
Car la révolution n'est pas possi­
ble tant que 1 'influence conserva­
trice et paralysante du réformisme 
sur 1 es 1 arges masses n'est pas 
battue en brèche. 
Après avoir constaté l'afflux 
des travailleurs dans 1 es syndi­
cats, et indiqué le lien dialecti­
que qui existe selon le marxisme 
entre lutte économique et lutte 
politique, les thèses du lie 
Congrès de l' I .C. sur "le mouve­
ment syndical, les comités de 
fabrique et d'usine" (juillet 
1920) disent : 

"Mais la vieille bureaucratie 
"professionnelle et les anciennes 
"formes de l'organisation syndi­
"cale entravent de toute manière 
"cette transformation du carac­
"tère des Syndicats. La vieille 
"bureaucratie professionnelle 
"cherche partout à faire garder 
"aux Syndicats leur caractère 
"d'organisations de l'aristocra­
"tie ouvrière; elle cherche à 
"maintenir en vigueur les règles 
rendant impossible l'entrée 
des masses ouvrières mal payées 
dans les syndicats. Au moment 
de la lutte, la bourgeoisie 
sème la discorde parmi les masses 
ouvrières militantes et empêche 
les actions isolées de diffé­
rentes catégories d'ouvriers 
de fusionner dans une action 
de classe générale elle est 
soutenue dans ces tentatives 
par l'oeuvre des ancien nes orga­
nisations syndicales, morcelant 
les travailleurs d'une branche 
d'industrie en groupes profes­
sionnels artificiellement isolés, 
bien qu'ils soient tous rattachés 
les uns aux autres par le fait 
même de l'exploitation capita­
liste. 

"Elle s'appuie sur le pouvoir 
"de la tradition idéologique 
" d e 1 ' a n c i en n.e ar i s t oc r at i e o u -
"vrière, bien que cette dernière 
"soit sans cesse affaiblie par 
"l'abolition des privilèges de 
"divers groupes du prolétariat; 
"cette abolition s'explique par 
"la décompositiion générale du 
"capitalisme, le nivellement 
"de la situation de divers élé­
"ments de la classe ouvrière, 
"1 'égalisation de leurs besoins 
"et leur manque de sécurité. 
"Etant donné la tendance prononcée 
"des larges masses ouvrières 
"à s'incorporer dans les Syndi­
"cats, et considérant le carac­
"tère objectif révolutionnaire 
"de 1 a 1 ut te que ces masses sou­
"tiennent en dépit de 1 a bureau­
'cratie professionnelle, il im-
porte que les communistes de 
tous les pays fassent partie 
des Syndicats et travaillent 
à en faire des organes conscients 
de lutte pour le renversement 
du reg1me capitaliste et le 
triomphe du Communisme. Ils 
doivent prendre l' initiative 

"de la création des Syndicats 
"partout où ces derniers n'exis­
"tent pas encore. 
"Toute désertion volontaire du 
"rn ou v em en t profession ne 1 , toute 
tentative de création artificiel­
le de syndicats qui ne seraient 
pas déterminée par les violences 
excessives de 1 a bureaucratie 
professionnelle (dissolution 
des filiales locales révolution­
naires syndicales par les centres 
opportunistes) ou par leur étroi­
te politique aristocratique 
fermant aux grandes masses de 
travailleurs peu qualifiés l'en­
trée des organes syndicaux, 
présente un danger énorme pour 
le mouvement communiste. Elle 
écarte de 1 a masse les ouvriers 
les plus avancés, les plus cons­
cients, et la pousse vers les 
chefs opportunistes, travaillant 
pour les intérêts de la bourgeoi­
sie ... 
Comme les communistes attachent 
plus de prix au but et à la 
substance des Syndicats qu'à 
1 eu r forme, i 1 s ne doivent pas 
hésiter devant les scissions 
qui pourraient se produire 
au sein des organisations syndi­
cales si, pour les éviter, il 
était nécessaire d'abandonner 
le travail révolutionnaire, 
de se refuser à organiser la 
partie 1 a pl us exploitée du 
prolétariat. S'il arrive pourtant 

"qu'une scission s'impose comme 
"une nécessité absolue, on ne 
"devra pas y recourir que possé­
"dant la certitude que les com­
"munistes réussiront par leur 
"part ici pat ion économique à con­
"vaincre les larges masses ou­
"vrières, que la scission se 
"justifie non par des considéra-
tions dictées par un but révolu­
tionnaire encore très éloigné 
et vague, mais par les intérêts 
concrets immédiats de l'action 
é con om i que. Dans 1 e cas où une 
scission deviendrait inévitable, 
les communistes devraient accor­
der une grande attention à ce 

"que cette scission ne les isole 
"pas de la masse ouvrière. 
"Partout où la scission entre 
"les tendances syndicales oppor­
"tunistes et révolutionnaires 
"s'est déjà produite, où il exis­
"te, comme en Amérique, des Syn­
"dicats aux tendances révolution­
"naires, sinon communistes, à 
"côté des Syndicats opportunistes, 
"les communistes sont dans 1 'obli­
"gat ion de prêter 1 eur concours 
"à ces Syndicats révolutionnaires, 
"de les soutenir, de les aider 
"à se libérer des préjugés syndi­
"cal i stes et à se pl ac er sur 
"le terrain du Communisme car 
"ce dernier est l'unique boussole 
"fidèle et sûre dans toutes les 
"questions compliquées de la 
"lutte économique. Mais le con­
"cours prêté aux Syndicats révo­
"lutionnaires ne doit pas signi­
" fier 1 a sortie des communistes 
"des Syndicats opportunistes 
"en état d'effervescence politi­
"que et en évolution vers la 
"lutte de cl asses. Bien au con­
"traire, c'est en s'efforçant 
"de hâter cette révolution de 
" 1 a rn a s s e de s S y nd i c a t s q u .i s e 
"trouvent déjà sur la vo1e de 
"la lutte révolutionnaire que 
"les communistes pourront jouer 
"le rôle d'un élément unissant 
"moralement et pratiquement les 
"ouvriers organisés pour une 
"lutte commune tendant à 1 a des­
"truction du régime capitaliste." 

Ces po s it i ons é ta i en t é v i d emmen t 
partagées par le P.C. d'Italie, 
alors dirigé par 1 a Gauche, qui 
note dans 1 es "Thèses de Rome" 
(2) : "Ce serait une erreur banale 
"de juger que la participation 
"à la lutte pour les résultats 
"contingents et limités entre 
"en contradiction ( .•. ) avec 
"une réelle préparation révolu­
"tionnaire". 
La situation était alors caracté­
rlsee par l'existence dans tous 
les pays développés de véritables 
syndicats de cl asse avec une 
tradition prolétarienne de lutte 
vi vante même si 1 eurs directions 
réformistes se rangeaient du 
côté de la bourgeoisie et menaient 
une politique de plus en plus 
activement contre-révolutionnaire. 
La tactique communiste se fixait 
donc théoriquement et pratiquement 
la perspective de la conquête 
de ces syndicats "rouges", chose 
évidemment exclue pour les syndi­
cats "jaunes", "blancs" ou 
"noirs", c'est-à-dire patronaux, 
chrétiens ou fascistes. 

3 
Après la Seconde guerre mondiale 
Trotsky lui-même avait relevé 
le processus "irréversible" de 
dégénerescence et d'intégration 
croissante des syndicats dans 
l'Etat à l'époque impérialiste 
(3). Après la fin de la guerre 
et au cours de la période d'expan­
sion économique, le processus 
s'amplifia. Dès le début de cette 
période, et en cohérence avec 
son analyse qui ne prévoyait 
pas avant de longues années le 
retour de la lutte de classe 
du prolétariat, notre parti a 
ré affirmé 1 es p ri n ci p es rn ar xi stes 
sur cette question. 

C'est ainsi que dans les 
"Thèses caractéristiques du parti" 
(1952), on peut lire : "6. Le 
marxisme a vigoureusement repoussé 

à chacune de ses apparitions 
la théorie syndicaliste qui 
donne à la classe des associa­
tions de métiers, d'industrie 
ou d'entreprises, et les consi­
dère comme capables de développer 
1 a 1 ut te et de transformer 1 a 
société. 

Le marxisme considère le syndicat 
comme un organe insuffisant 
en lui-même pour la révolution, 
mais néanmoins indispensable 
pour mobiliser la classe sur 
le terrain politique et révolu­
tionnaire, ce qui suppose la 
pénétration et la présence du 
parti dans les organisations 
économiques de classe. Celles 
qui comprennent exclusivement 
des prolétaires et n'imposent 
à leurs adhérents aucune opinion 
politique, religieuse ou sociale 
se prêtent à 1 'oeuvre de pénétra­
tion du parti, mais ces caracté­
ristiques se perdent dans les 
organisations confessionnelles 
et à adhésion obligatoire, ainsi 
que dans celles qui sont devenues 
partie intégrante de l'appareil 
d'Etat. 

"7. Le parti n'adopte j am ais 
"la méthode consistant à former 
"des organisations. économiques 
partielles comprenant ex cl us ive­
ment 1 es trava i 11 eurs qui accep­
tent les principes et la direc­
tion communistes. Mais il recon­
naît sans réserves que non seu­
lement la situation pré-insur­
rectionnelle, mais toute phase 
d'accroissement décisif de 1 'in­
fluence du parti au sein des 
masses suppose la formation 

"entre le parti et la classe 
"d ' organisations à but é con om i que 
immédiat et à nombreuse participa­
tion ouvrière, ainsi que la pré-

sence en 1 eur sein d'un réseau 
de noyaux, groupes et fractions 
syndicales du parti. 
Dans les périoaes défavorables 
de passivité de la classe, le 
parti a pour tâche de prévoir 
1 es formes et d'encourager l' ap­
parition d'organisations économi­
ques pour la lutte immédiate. 
Dans 1 'avenir, celles-ci pourront 
asiumer des aspects entièrement 
nouveaux, après la série histori­
que de types bien connus comme 
les ligues de métier, les syndi­
cats· d'industrie, les conseils 
d'usine, etc. Le Parti encourage 
toujours 1 es formes d'organisa­
tion qui facilitent le contact 
et l'action commune entre tra­
vailleurs des différentes locali­
tés et des différentes spéciali­
tés et i 1 repousse 1 es formes 
fermées .• 

"8. Dans la succession des ~itua­
"tions historiques, le Parti 
"se tient bien loin des positions 
suivantes la vision idéaliste 
et utopiste qui confie à une 
union d'apôtres, ou de héros, 
à une élite d'éléments conscients 
la tâche d'améliorer la société; 
la v1s1on libertaire qui la 
confie à la révolte d'individus 
ou de foules dépourvus d'organi­
sation; la vision syndicaliste 
ou économiste qui la confie 

" à des organ i s rn es é con om i que s 
"et apolitiques, avec ou sans 
"revendication des méthodes vio­
"lentes; la vision volontariste 
"et sectaire qui fait abstraction 
"du processus réel dans lequel 
la rébellion de classe surgit 
de réactions et d'actes précédant 
de loin la conscience théorique 
et même une vol on té cl aire, 
et qui veut en conséquence un 
petit parti d'"élite", ou bien 
qui s'entoure de syndicats extré­
mistes constituant un doublet 
de sa propre organisation". 

(Suite en page 4) 
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LES COMMUNISTES 
ET LA QUESTION SYNDICALE 

(Suite de la page 3) 

En 1965, dans '\es "Thèses sur 
la tâche historique, l'action 
et la structure du Parti Communis­
te mondial selon les positions 
qui constituent depuis un demi­
siècle le patrimoine historique 
de la Gauche communiste", nous 
répondîmes en même temps qu'à 
une déviation activiste à une 
déviation académiste ou théoricis­
tE! qui s'était manifestée en 
Fr·ance par l'opposition à la 
parution d'un journal de lutte 
politique ("Le Prolétaire") et 
par le refus en fait des tâches 
militantes du parti qui devait 
se cantonner à la théorie pure : 

"( ... ) La vie du parti doit par­
"tout, toujours et sans exceptions 
"s'intégrer dans un effort inces­
"sant pour s'insérer dans la 
"vie des masses et jusque dans 
"celles de leurs manifestations 
"qui sont influencées par des 
"directives opposées aux nôtres. 
"C'est une vieille thèse du mar­
"xisme de gauche que l'on doit 
"accepter de travailler dans 
"les syndicats de droite où les 
"ouvriers sont présents, et le 
"parti abhorre l'individualisme 
"qui dédaigne de mettre les pieds 
"dans ce milieu et qui va jusqu'à 
"théoriser 1 e refus de prendre 
"part aux rares et lamentables 
"grèves auxquelles les syndicats 
"d'aujourd'hui se risquent. 
"Dans de nombreuses régions, 
"le parti a désormais accompli 
"une activité notable dans ce 
"sens, en dépit de graves diffi­
"cultés et de 1 a supériorité 
"numérique considérable des forces 
"adverses. I 1 est important d' éta­
"blir que même là où ce travail 
"n'a pas encore atteint un déve­
"loppement appréciable, notre 
"petit parti repousse la position 
"qui voudrait le réduire à un 
"ensemble de cercles fermés sans 
"liaison avec l'extérieur et 
"cherchant des adhésions dans 
"la sphère exclusive des idées 
"qui, pour le marxisme, est; un 
"monde faux quand on le considère 
"autrement que comme la super­
"structure du monde des conflits 
"économiques". (4) 

Les positions correctes ne sont 
jamais acquises définitivement 
et l'assimilation du marxisme 
jamais garantie une fois pour 
toutes, surtout dans une petite 
organisation contrainte de lutter 
à contre-courant. Après 68, de 
graves erreurs sur la question 
syndicale réapparurent pour abou­
tir à la crise "Florentine" 
qui vit le départ de la section 
de Florence, responsable de l' o­
rientation du travail syndical 
du parti. Ces militants plaquaient 
mécaniquement les analyses et 
la tactique du P.C. d'Italie 
des années 20, comme si 1 es 50 
ans écoulés n'avaient pas été 
marqués par de profonds change­
ments, à commencer par la victoire 
de la contre-révolution et donc 
la soumission du prolétariat 
à 1 'ordre social bourgeois; c'est 
ainsi qu'ils voyaient dans la 
C.G.T. et la C.G.l.L. italienne 
des syndicats de cl asse qu' i 1 
fallait "défendre" contre les 
syndicats jaunes; ils lançaient 
également le mot d'ordre de re­
construire un syndicat de classe, 
comme si notre minuscule parti 
avait la capacité d'entraîner 
derrière lui la classe ouvr1ere 
dans une tâche aussi importante 
et dont la condition est de pro­
fonds bouleversements politiques 
et sociaux qui mettent les masses 
en mouvement. 

En réaction à cette orientation 
fausse, une orientation tout 
aussi fausse, ouvertement anti­
syndicaliste, se fit jour chez 
certains militants qui reprirent 
les positions des gauchistes 
allemands ou hollandais du premier 
après-guerre dont nous avons 
parlé plus haut. La base réelle 
de cette dernière déviation est 
à chercher dans 1 'existence, 
à l'époque, de quelques comités 
extra-syndicaux et d'un certain 
développement de courants politi­
ques anti-syndicaux (courants 
"basistes", "mao-spontex" ... ). 
Ces phénomènes devaient sans 
aucun doute être appréciés positi-

vement comme des symptômes de 
l'hostilité à l'encadrement colla­
borationniste. L'anti-syndicalisme 
de principe n'en restait pas 
moins erroné, comme le prouve 
suffisamment le fait que ces 
organismes extra-syndicaux en 
vertu de cette seule caractéristi­
que n'ont pu ni susciter un~ 
reprise de la lutte de classe 
et un changement du rapport de 
force entre 1 es c 1 asses, ni même 
entamer l'influence des syndicats. 
En 1972, nos thèses syndicales 
ont fait le point sur la question 
contre les déviations apparues 
dans 1 e parti, en parfaite cohé­
rence avec les positions tradi­
tionnelles de la Gauche communis­
te; elles rappelâient aussi notre 
analyse des syndicats dans la 
période actuelle : 

"Après la guerre, la situation 
"mondiale de l'associationnisme 
"ouvrier est donc 1 a suivante : 
"ou bien des syndicats directement 
insérés dans les rouages de 1 'ap­
"pareil d'Etat, comme dans le 
"bloc capitaliste de l'Est, ou 
"bien des syndicats intimement 
"1 iés à eux par 1 es 1 iens d'autant 
plus efficaces qu'ils sont plus 
hypocritement dissimulés, comme 
dans le bloc capitaliste de 
1 'Ouest, sans parler des syndi­
cats que les jeunes bourgeoisies 
des anciennes colonies du Tiers­
Monde ont constitués et qui, 
dépendant directement de 1 'Etat, 
ne sont que des instruments 
de "mobilisation" et de discipli­
nation de la force de travail. 

"( ... ) Nous avons dit en 1949, 
"et nous le répétons aujourd'hui, 
"que ce processus est tout aussi 
"irréversible que l'évolution 
"totalitaire et centralisée du 
"capitalisme impérialiste tant 
"en économie qu'en politique 
"et que c'est lui qui donrie "la 
"clé de l'évolution des syndicats 
"dans tous les grands pays capita­
"listes". Mais nous avons la 
"certitude scientifique que le 
"processus qui depuis plus de 
"30 ans sépare 1 a cl asse de son 
Parti et lui fait considérer 
"le communisme comme invraisembla­
"ble ou même impossible est, 
"lui, réversible; nous avons 
"la certitude scientifique que 
"si la dynamique de la phase 
"impérialiste implique "l'assuje­
"tissement de plus en plus complet 

du syndicat à 1 'Etat bourgeois", 
elle implique aussi le déclenche­
ment à l'échelle mondiale de 
1 a crise économique et 1 'explo­
sion de la reprise généralisée 
de la lutte de classe, pour 
éloignée qu'elle puisse paraître 
aujourd'hui. La véritable con­
quête, durable et fondamentale, 
d'une telle re~ise, sera le 
retour sur la scène historique, 
en tant que facteur agissant, 
de 1 'organisation sévèrement 
sé~ectionnée et centralisée 

'du parti, mais elle s'accompagne­
ra nécessairement de la renais­
sance d'organisations de masse, 
intermédiaires entre la 1 arge 
base de masse et son parti. 
Ces organisations peuvent ne 
pas être les syndicats. Dans 
la perspective d'un tournant 
brusque vers 1 'assaut révolution­
naire ce ne seront pas 1 es syn-

'dicats dans la révolution 
"russe, ce ne sont pas eux, mais 
les soviets qui, dans une situa­
tion de dualité virtuelle du 
pouvoir ont constitué le chaînon 
intermédiaire entre le Parti 
et la classe. Mais à l'échelle 
mondiale, il est des pays où 
la Révolution mûrira péniblement 
au lieu de se propager à la 
vitesse d'un incendie. Là il 

"n'est pas exclu que renaissent 
"des organisations économiques 
"au sens étroit du terme( ... ). 

"( ... )C'est pourquoi il est 
"tout aussi vrai que nous n'avons 
"rien à défendre dans les syndi­
"cats d' aujourd'hui et que nous 
"devons affirmer contre eux le 
"principe permanent de l'associa­
"tionnisme ouvrier qui est un 
"facteur du développement des 
"1 ut tes de cl asse, tout en sou­
" tenant qu'il en est aussi un 
"produit et que la réalisation 
"de ce principe est conditionnée 
"par ce développement" (5). 
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Où en sommes-nous ? 

A 1 'occasion du "redressement 
de 1 a barre" de 72, furent réta­
blies les grandes orientations 
que doivent défendre les militants 
du parti dans comme hors des 
syndicats, là où il est possible 
de mener un travail d'organisation 
et d'orientation classistes : 

"le parti ne peut certes pas 
"susciter la lutte de classe, 
"mais il a pour tâche d'en rap­
"peler constamment, les conditions 
"élémentaires et indispensables, 
"en défendant des méthodes et 
"des mots d'ordre généraux 
"qui tendent à unir les prolétai­
"res de toutes les usines, de 
"toutes les catégories et toutes 
"les localités: extension des 
"grèves,; dénonciation des grèves 
"tournantes; revendication d' aug­
"mentations de salaires plus 
"fortes pour les catégories moins 
"payées; réduction massive de 
"la durée du travail; abolition 
"des primes, des stimulants maté­
"riels, du travail aux pièces; 
"salaire intégral aux chômeurs". 
( 6) • 

Les 15 années qui se sont écoulées 
depuis la rédaction de ces thèses 
n'en ont pas altéré la validité, 
ni remis en cause les orientations 
générales qu'elles définissent, 
bien au contraire. Si cette pério­
de, marquée par 1 a fin du grand 
cycle d~expansion capitaliste 
de l'après-guerre avec 1 'éclate­
ment de la crise de 74-75, a 
montré la difficulté extrême 
qu'a le prolétariat pour reprendre 
1 e chemin . de 1 a 1 ut te de c 1 asse, 
les épisodes n'ont pas manqué 
qui confirment ce que nous écri­
vions. Il suffit de se souvenir 
de la Pologne, où la classe ou­
vrière ~ fait voler en éclats 
les vieux syndicats officiels 
et a entrepris aussitôt de cons­
tituer une nouvelle organisation 
unitaire de défense et de lutte 
immédiate. L'expérience polonaise 
a montré aussi les limites du 
syndicalisme et la nécessité 
du parti prolétarien de classe 
pour non seulement gui der 1 es 
travailleurs dans la lutte contre 
l'Etat, mais pour vaincre l'in­
fluence des classes moyennes 
et s'opposer au réformisme et 
au pacifisme social qui en est 
l'expression. 
Il serait possible de se tourner 
aussi vers d'autres épisodes 
de grande portée, du Brésil à 
l'Afrique du Sud, pour démontrer 
1' importance des 1 ut tes économi­
ques, du problème de l'organisa­
tion pour ces luttes et du rapport 
avec la lutte politique. 
L'objection banale que dans ces 
différents cas 1 ' organ~ sa ti on 
de lutte économique n'a pas échap­
pé à 1 'emprise réformiste ne 
peut faire oublier que cette 
organisation surgit comme un 
besoin objectif de 1 a lut te pro­
létarienne. Elle ne peut conv~in­
cre que celui qui cherche na1ve­
ment une recette, une formule 
magique, une forme spéciale d'or­
ganisation pour garantir de toute 
dégénerescence réformiste, alors 
que cette "garantie" ne p~ut 
se trouver que dans 1 a canquete 
par le parti révolutionnaire 
de classe de la direction de 
la lutte et de l'organisation 
de défense économique. 

Le doctrinaire aura beau dire 
"puisque à l'époque de 1 'impéria­
"lisme, la tendance des syndicats 
"à l'intégration dans l'Etat 
"est irréversible, il faut donc 
"combattre toute perspective 
"de constitution d'organes de 
"défense économique", il ne fait 
que démontrer son incapacité 
à comprendre les chasses et son 
défaitisme fondamental vis-à­
vis de la lutte prolétarienne. 
"La tendance des syndicats à 
"fusionner avec 1 'Etat n'est 
"irréversible écrivions-nous 
"en 1972- que pour autant que 
"le capitalisme parvient à mainte­
"nir sa domination sur le proléta­
'riat. Dire qu'elle est irréver-
sible dans l'absolu revient 
à dire que lë capitalisme gardera 
à jamais ce pouvoir. Il n'est 
pas besoin d'être grand clerc 
pour comprendr~ que dans ce 
cas, ce ne sont pas seulement 
1 es syndicats qui seraient con­
damnés en tant qu'instruments 
de la lutte révolutionnaire : 

"c'est la lutte révolutionnaire 
"elle-même qui serait exclue, 

"c'est de la révolution elle­
"même qu'il faudrait faire son 
"deuil" (7). 
Prétendre que toute organisation 
pral étari en ne de défense économi­
que permanente est par nature 
condamnée .à se soumettre à la 
bourgeoisie, revient à dire q~e 
1 e pro i é ta r i at ne pourra j am a 1 s 
avoir la force d'empêcher le 
passage à l'ennemi de ses propres 
organisations. Comment alors 
pourrait-il avoir la force bien 
pl us grande de renverser ce même 
ennemi et de faire la révolution ? 
En dépit de leurs phrases ronflan­
tes sur les incessantes vagues 
de luttes prolétariennes qu'ils 
voient déferler sur le monde, 
nos spontanéi stes sont profondé­
ment défaitistes par rapport 
aux capacités du prolétariat. 
Par peur de les voir dégénérer, 
ils combattent les moi nd res em­
bryons d'organismes prolétariens 
potentiellement classistes. Le 
prolétariat ne doit surtout pas 
s'organiser; de vagues "comités 
de lutte" sont tolérés (peut­
être parce que cela leur rappelle 
leur jeunesse soixante-huitar­
de ?), mais à condition qu'ils 
se dissolvent après les luttes 
et qu'ils s'en tiennent à l'agita­
tion des idées. Leur orientation 
revient en fait à priver le prolé­
tariat de 1 'arme dont i 1 a besoin 
pour la lutte immédiate -l'organi­
sation prolétarienne indépendante-
de même qu'elle revient à le 

priver de son organe irremplaça­
ble pour la lutte révolutionnaire, 
le parti de classe qui, selon 
eux, doit se cantonner au rôle 
pl atonique "d'éclaireur des cons­
ciences" et surtout pas se mêler 
d'être facteur de l'histoire. 
Le spontanéisme anarchisant est 
donc un obstacle sur le retour 
du prolétariat à la lutte de 
c 1 asse surtout l ors q u ' i l camou f 1 e 
son défaitisme derrière un acti­
visme de la phrase, un exhorta­
tionnisme creux et sonore et 
des références usurpées à 1 a 
Gauche communiste dont en réalité 
tout le sépare. e 

(1) Pour avoir une idée du sérieux 
du C.C.I., il suffit de constater 
qu'il nous amalgame avec le groupe 
qui publie "Pour le Syndicat 
rouge", qui s'est séparé de notre 
organisation il y a 15 ans, lors 
de la crise "florentine" dont 
nous parlons plus bas. 
Nous n'allons pas rectifier les 
citations, toutes truquées, que 
le C.C.I. fait de nos textes, 
mais il nous semble important 
de le faire en ce qui concerne 
1~ point 12 du programme du Parti 
Communiste Internationaliste 
d'Italie (1946 pour la traduction 
française) qui a encore de la 
valeur aujourd'hui. Le lecteur 
pourra constater s'il a quelque 
chose à voir avec le trotskysme : 

"Le travail au sein des organisa­
"t ions économiques syndical es 
"des trava i 11 eurs, en vue de 
"leur développement et de leur 
"renforcement est une des premiè­
"res tâches politiques du parti. 
"On dai t combattre le caractère 
"désormais commun à la politique 
"syndicale tant fasciste que 
"démocratique, qui consiste à 
"attirer le syndicat ouvrier 
"parmi les organes de l'Etat, 
"l' assujetissant de différentes 
"manières à ce dernier au moyen 
"de tout un appareil juridique. 
"Le Parti aspire à la reconstruc­
"tion d'une Confédération syndica­
" le unitaire, indépendante des 
"Commissions d'Etat et agissant 
"avec les méthodes de la lutte 
"de classe et de l'action directe 
"contre le patronat, depuis les 
"revendications locales et de 
"catégorie, jusqu'aux revendica-
tions générales de classe. Dans 
les syndicats ouvriers, entrent 
1 es trava i 11 eurs appartenant 
individuellement aux divers 
partis, ou n'appartenant à aucun; 
les Communistes ne proposent 
ni ne provoquent la scission 
des syndicats du fait que les 

"organismes de direction seraient 
"conquis ou détenus par d'autres 
"partis; mais ils proclament 
"de la façon la plus ouverte 
"que la fonction du syndicat 
"ne se c om p 1 è te et ne s ' éPanouit 
"que lorsqu'à sa direction se 

·"trouve le parti politique de 
"classe du prolétariat. Toute 
"autre influence sur les organisa­
"tions syndicales prolétariennes, 

(Suite en page 5) 
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IMPERIALISME FRANÇAIS 
(Suite de la page 1) 

Tout au long de l'enquê_te _et ~n groupe de jeunes_ qui ~·enfu~aient 
de la procédure judiciaire, la JUStlce a leur, vue et tua1ent l un_ d ~ntre 
montrera beaucoup de zèle à ne rien eux, Leopold Dawano, en l_u, t1ra~t 
faire qui puisse charger les assassins. ~ans le dos_ avec le _tern~le_ fus1l 
Les pièces à conviction, comme les a pompe, le not gun, qu1 les equ1pe. 
étuis de cartouches ou les balles ex- Machoro était mort d'un "tir de 
traites_du corps des_victi!fles ne seront neutralisation", ce jeune canaque est 
pas sa1s1es ou_ rem1ses a un ~xpert, mort d'un "tir de dissuasion", d'autres 
aucune reconst1tut10n des fa1ts ne 1 'ont été ou le seront de "tir d' aver-
sera organisée,_ ell_e aurait tr_op_ pesée tissement", de "tir d'intimidation", 
sur la culpab1l 1te des : met1s. E~ de "tir de semonce" et bien sûr de 
1986 un non-l1eu sera meme prononce "tir accidentel". Il y a dans cette 
par le juge Semur! panoplie d'explications rapides de 

Le verdict d' acquitement des incul- quoi justifier bien des cadavres! Pour 
pés, tombé comme une masse sur les banaliser ce nouvel assassinat, l'Etat 
canaques le 29 octobre dernier, n'est fera immédiatement passer Léopold Dawano 
donc pas étonnant. Il 1 'est peut être pour un repris de justice, laissant 
pour tous les opportunistes et réformis- ainsi entendre, par ce grossier mensonge 
tes qui croient en une neutralité de ("il est connu des services de la poli-
la justice, mais il ne 1 'est absolument ce" disent les flics et répètent comme 

pas pour les communistes. En situation des ânes les journalistes) que ce n'est 
de haute tension sociale, l'armée, qu'un moindre mal; à la limite il est 
la police, la justice tombent totalement permis au "brave français " et caldo-
le masque, se révélant pour ce qu'elles che que c'est même une bonne affaire 
sont, les remparts de l'ordre bourgeois de s'être débarassé d'un être "asocial". 
et impérialiste. Il n'y a que les braves Le canaque qui larcine non sans raison 
agents démocratiques de la bourgeoisie la richesse des caldoches devient ainsi 
et de 1 a pet ite-bourgeo; 5 ; e pour 5 • of- homme à abattre et comme tout canaque 

fusquer de cet acquittement scandaleux est pour le caldoche un voleur, tout 
au nom même des principes de cette canaque est placé dans la ligne de 
justice sur lesquels s'est appuyé le mire des fusils blancs. 
verdict. Par exemple, en s'exclamant Quelle riposte, quelle défense à 
que la politique de la France dans cette nouvelle offensive? 
les DOM-TOM "fait litière des droits Il y a trois ans, le FLNKS avait 
de l'h011111e et défigure le visage qui répondu à l'assassinat d'Eloi Machoro 
devrait être celui de notre pays", comme l'impérialisme le lui suggérait 
le PCF (voir "L'Huma" du 7-11-87) se par son meurtre. La liquidation physique 
rallie au choeur des défenseurs de du leader canaque qui avait commis, 
1 'ordre républicain et impérialiste, même de manière symbolique, le crime 
position évidemment dans le droit fil de lèse-démocratie en brisant à coups 
de son programme chauvin et contre- de hache les urnes, posait en effet 
révolutionnaire. Les bons démocrates un ultimatum au FLNKS. En clair l' impé-
auraient sans doute préféré que la rialisme montrant qu'il était le plus 
justice agisse avec un peu plus de fort sur le terrain de la violence 
circonspection, pas tellement par "sou- exigeait du FLNKS le contrôle de ses 
ci d'équité" que pour éviter de nouvel- tro~pes et de ne pas s'écarter du chemin 
les réactions des canaques et une radi- qu'il lui traçait, c'est-à-dire du 
calisation de leur lutte. respect de l'ordre métropolitain. 

Le FLNKS de Jean-Marie Tjibaou répon­
dra à cette attente en orientant la 
ligne politique du front sur l'action 
pacifiste, non-viol ente et respectueuse 
des Institutions, prenant pour image 

Ainsi, comme pGur bien donner le 
coup d'envoi de la chasse au canaque, 
une semai ne après cet acquittement 
le<: gendarmes français tiraient sur 

LES COMv1l.NSTES ET LA QUESTION SYNDICALE 
(Suite de la page 4) 
"non seulement leur enlève leur 
"caractère fondamental d'organis­
"mes révolutionnaires (qui a 
"été démontré par toute l' histoi­
"re de la lut te des cl asses), 
mais les rend stériles même pour 
"1 a s; rn p 1 e poursuite des am é 1 i o­
"rations économiques immédiates, 
"et en fait un instrument passif 
"des intérêts patronaux. 

"La solution qui a été donnée 
"en Italie à la reconstitution 
"de la centrale syndicale a été 
"un compromis, réalisé non pas 
"entre 3 partis prolétariens 
"de masse -qui n'existent pas-
"mais entre 3 groupes de hiérar­
"chies et de cliques extra-prolé­
"tariennes, prétendant à la suc­
"cession du régime fasciste; 
"cette solution doit être combat­
"tue en incitant les travailleurs 
"à renverser cet échafaudage 
"de contre-révolutionnaires ~e 
"profession. 

"Le mouvement syndical ital iE!n 
"doit retourner à ses traditions 
"d'appui étroit et déclaré au 
"parti prolétarien de classe·, 
"en s'appuyant sur la renaissance 
"de ses organismes locaux, les 
"glorieuses Bourses du Travail 
"qui., aussi bien dans les grands 
"centres industriels que dans 

"les zones rurales, ont 
"protagonistes de grandes 
"ouvertement politiques et 
"tionnaires". 

été les 
luttes 

révolu-

(2) Thèses adoptées lors du lie 
Congrès du P.C. d'Italie (1922). 
"Défense de la continuité du 
Programme Communiste", éd. Pro­
gramme. Nous invitons le lecteur 
à s'y reporter in extenso. 
(3) in "Les syndicats à l'époque 
de la décadence impérialiste" 
(août 1940). Si l'analyse que 
fait Trotsky des syndicats est 
très pertinente -et tout à fait 
à l'opposé de celle du mouvement 
trotskyste actuel- il n'en est 
pas de même des mots d'ordre 
qu'il avance, de type démocrati­
que. Pour une critique plus dé­
tai 1 1 é e, cf "Mar xi sm e et question 
syndicale", rapport à la Réunion 
Générale du parti, le Prolétaire 
No. 128, 29.5.72. 
(4) Ces thèses, ainsi que les 
"Thèses caractéristiques" qui 
précèdent, se trouvent dans le 
recueil "Défense de 1 a conti nui­
té ... " 
(5) "Le Parti devant la question 
syndicale", Programme Communiste 
No. 53-54 
(6) ibid 
(7) "Marxisme et question "syn-
dicale", op. cit. 
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HORS DES DOM-TOM 1 
historique et guide suprême Gandhi. 
Les médias bourgeois ont surtout retenu 
de cette orientation ultra-légaliste 
l'éviction de Uregeï, "ministre des 
relations extérieures" qui organisait 
les stages de combattants en Lybie. 
Mais au-delà de cet aspect personnel 
et symbolique, il faut surtout compren­
dre que cette orientation, pron ant 
la grève de la faim et le sit-in, est 
une entrave terrible au développement 
d'une lutte et d'une résistance réelle 
et efficace contre un ennemi qui lui, 
agit directement sur le terrain de 
la violence. 

L'acquittement des assassins de 
Hienghène et 1 'assassinat de Leopold 
Dawano ont bien obligé Tjibaou a durcir 
le ton, à menacer la gendarmerie d'exer­
cer son "droit à l'autodéfense" ou 
à appe 1er 1 e peuple canaque "à prendre 
ses dispositions". Son appel ne doit 
tromper personne! C'est un appel au 
secours plutôt qu'à la mobilisation. 
Je suis non-violent, dit-il en substan­
ce, mais il faudra bien que j'ouvre 
la soupape de surpression pour que 
la marmite canaque n'explose pas! Le 
FLNKS est donc condamné à mettre le 
bémo 1 à toutes 1 es réactions spontanées 
d'autodéfense des groupes canaques 
les plus radicalisés, en attendant 
de red i sc i p 1 i ner ses troupes autour 
de l'action pacifiste. L'arrogance 
de l'impérialisme crée donc une situa­
tion de test pour le FLNKS permettant 
de mesurer ses capacités à endiguer 
la révolte encore sourde des masses 
canaques. 

L'appel à 1 'autodéfense du FLNKS 
n'est donc qu'une parole en l'air. 
Qui peut le prendre au sérieux? Pas 
1 'impérialisme en tout cas qui ne peut 
que rire de ces volte-face d'opérette. 

Le FLNKS est donc ainsi poussé malgré 
lui à des vélléités radicales et se 
p 1 ace comme exutoire des probab 1 es 
poussées de lut te et d'autodéfense 
réelles des groupes canaques 1 es moins 
corrompus par 1 es charmes discrets 
de la démocratie. Se revendiquer un 
jour de Gandhi -qui au moins a eu 1 a 
cohérence de ne pas changer de cap 
au moindre son du canon britannique­
pour brandir le lendemain le poing 
vengeur, est propre aux pantins et 
aux girouettes que les militants indé­
pendentistes les plus conscients doivent 
dénoncer comme tel. 

DE LA MAIN DE FER" 
SUR LES MASSES CANAQUES A LA 

REPRESSION DES PROLETAIRES TAHITIENS 

La Nouvelle-Calédonie n'est pas 
le seul terrain du Pacifique où s'exerce 
la pression de l'impérialisme français. 
La formidable révolte des dockers tahi­
tiens remet elle aussi la présence 
de la France dans cette zone en question 
et cela de manière d'autant plus criti­
que qu'au travers de Tahiti ce sont 
les champs d'essais nucléaires qui 
sont concernés. 

Les 500 dockers de Tahiti ont commen­
cé 1 eur 1 ut te le mercredi 27 octobre, 

mais très vi te c. 1 est 1 1 ensemble des 
quartiers pauvres de Papeete et de Faa 
qui ont rejoint le mouvement, le radi­
calisant encore plus. La grève des 
dockers est donc devenue. une explosion 
de tous les prolétaires tahitiens. 

Ceci est d'ailleurs ·une constante 
des luttes prolétariennes à Tahiti, 
puisque lors de la dernière grève des 
dockers en 1986, s'était déjà créé 
un mouvement de solidarité des travail­
leurs des secteurs public et privé. 

Face à cette flambée de lutte, 1 'im­
périalisme a dû opposer 6 escadrons 
de la gendarmerie mobile et 200 légion­
naires occupés encore aux tâches subal­
ternes de 1 'ordre, mais prêts à être 
lâchés comme des fauves contre les 
prolétaires en lutte. La hargne de 
1 'impéri a 1 i sme contre 1 es dockers est 
d'autant p 1 us forte qu' i 1 ne peut se 
permettre de 1 ai sser se développer 
de tels mouvements dans ses propriétés 
du Pacifique. La grève des dockers 
et l'explosion sociale qu'elle a provo­
quée ne doit pas devenir un exemple 
pour les autres DOM-TOM, de la Nouvelle­
Calédonie à la Guadeloupe en passant 
par la Réunion. Isoler les luttes de 
caractère national ou prolétarien et 
frapper fort là où elles ne peuvent 
être contenues, est la ligne de conduite 
permanente de l'impérialisme, qui 
lui par contre unifie et centralise 
ses énergies. Par exemple devant 1 'inca­
pacité du Ha ut Commissaire de 1 a Répu­
blique, Angeli, l'Etat a envoyé en 
renfort Jean Montpezat, homme d 'expé­
rience puisque venant de Nouvelle-Calé­
donie! Dans les bagages du nouveau 
Haut Commissaire bien sûr des re:-~forts 
de gendarmes qui se sont fait auparavent 
la main sur le "caillou" calédonien. 

La répression démocratique a donc 
été à la hauteur des enjeux impérialis­
tes: 

-Etat d'urgence avec couvre-feu 
de 19 heures à 5 heures et mi 1 i­
tarisation de l'île. 

-Arrestation des militants syndicaux 
et des prolétaires en rébellion. 

-Perquisitions dans les locaux syndi­
caux. 

-Nouvelle loi sur l'obligation d'as­
surer un "service minimum" en cas 
de grève. 

Face à la lutte prolétarienne, la 
démocratie nous montrre son vrai visage 
et 1 es droits de l'homme se présentent 
sous leur vrai éclairage. L'Etat bour­
geois ne recule devant aucun moyen 
pour défendre ses intérêts de rapace 
et faire régner son ordre. 

Pour renforcer 1 eur capacité de 
lutte les prolétaires et les masses 
autochtones des DOM-TOM doivent recevoir 
la solidarité inconditionnelle du prolé­
tariat des métropoles. Et surtout celui­
ci doit affirmer clairement et sans 
ambigÜité le droit à 1 'autodétermination 
des po pu 1 at ions des DOM-TOM et 1 utter 
contre la campagne idéologique de la 
bourgeoisie, développée à gauche comme 
à droite, affirmant notamment que 1 'usa­
ge de ce droit tournant le plus souvent 
à des "dictatures à disposer des peu­
ples", il ne pouvait plus en être aues­
tion dans le cadre des peuples régis 
par la démocratie d'une métropole. 
Car tel est un des grands argument 
avancé par la démocratie pour justifier 
sa domination sur les masses colonisées 
et sa défense acharnée de ses "proprié­
tés historiques" d'outre-mer. 

Les premiers colons sont débarqués 
sur ces territoires au nom de la civili­
sation et de la christianisation des 
peuplades "sauvages", mais maintenant 
la pacification a trouvé une autre 
idôle, celle de la démocratie. Et au 
nom de sa défense, c'est-à-dire de 
la défense de l'ordre bourgeois et 
impéri a 1 i ste, tous les coups sont per­
mis. L'état de siège, .l'emprisonnement 
brutal des prolétaires en lutte, la 
militarisation au quotidien ne sont 
donc pas des caractères exclusifs aux 
dictatures militai res comme le prétend 
la démocratie, mais le propre de tout 
Etat bourgeois menacé dans ses intérêts 
de rapace. 

Alors que tous les feux de 1 'actuali­
té politique sont braqués sur la gué­
guerre que se li v rent 1 es prétendants 
bourgeois à la magistrature suprême 
-où les coups qui volent bas ne relèvent 
encore qu'un pan du voile recouvrant 
toute la pourr·i ture et la corruption 
de 1 'Etat- la révolte des prolétairE!S 
tahitiens est passée à 1 'arrière pl an 
des faits divers à grands spectacles. 
Une fois la flambée de violence éteinte, 
la chape de plomb du silence est retom­
bée sur Tahiti. Le compte de ces évène­
ments a été mis sur 1 e dos de dockers 
manipulés par des nationalistes irres­
ponsables et épaulés par des pilleurs 
de droit commun! 

Mais la rP~lité p<:t bien différente. 
Si 1 'expression idéologique prise par 
ces luttes est fortement marquée du 
caractère national et indépendantiste, 
c'est bien parce qu'à l'exploitation 
des prolétaires s'ajoute une oppression 
nationale et coloniale. Ce serait faire 
preuve d'une myopie imbécile que de 
dévaloriser· cette lutte parce qu'elle 
ne se cache pas de son orientation 
anti-coloniale et parce que de ce fait 
elle diviserait les prolétaires tahi­
tiens et de la métropole. 

L'union internationale des prolétai­
res ne peut se poser comme préalable 
au soutien des mouvements dans les 
colonies, fussent-elles les dernières 
de la longue histoire du colonialisme 
français. L'unité suppose la solidarité 
et la solidarité pour le prolétariat 
métropolitain est de se démarquer sans 
1 a moindre ambigüité de "sa" bourgeoi­
sie, de "son" impérialisme et de défen­
dre contre 1 'ordre colonial le droit 
à 1 'autodétermination des DOM-TOM. 
C'est de cette façon et de cette façon 
seulement que le prolétariat des colo­
nies pourra se lier au prolétariat 
métropolitains, qui n'apparaîtra pas 
ainsi comme complice de l'impérialisme 
français; et c'est aussi la seule façon 
que le pro 1 étari at des col on i es prenne 
conscience de la nécessité de lutter 
en toute indépendance de cl asse. e 

-IMPERIALISME FRANCAIS HORS DES 
DOM-TOM ! 

-LIBERATION IMMEDIATE ET SANS CONDI­
TION DE TOUS LES PROLETAIRES ET 
MILITANTS EMPRISONNES ! 

-SOLIDARITE DE CLASSE INTERNATIONALE 
fT INTERNATIONALISTE ! 
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dans 
L'Afrique du Sud 
la perspective m_arxiste 

Nous publions ci-dessous la résolution sur l'Afrique du Sud que nous avions annon­
cée dans le no 388 (juillet 86) du PROLETAIRE. Il ne s'agit pas de "theses" à propre­
ment parler; ce travail ne présente pas un caractère complet, dans le sens qu'il ne 
trace que des perspectives générales. Cependant il définit à notre avis le cadre de 
l'analyse marxiste de la situation en Afrique du Sud et de son développement. Il per­
met d'éviter en particulier deux écueuils sur lesquels viennent échouer tant de grou­
pes révolutionnaires - ou supposés tels. Le premier consiste à ne voir la situation 
dans le pays de 1 'apartheid que sous le seul angle de la lutte délllocratique contre 
le rég:iae raciste, même quand cette lutte est repeinte en rouge à la facon trotskys­
te.Celà revient à garantir que la lutte là-bas restera sous la coupe des forces natio­
na.listes et de la petite-bourgeoisie conciliatrice, et à ne concevoir ici la solidari­
té que sous la forme d'une campagne d'opinion en alliance de fait avec le social-im­
périalisae, quand il ne s'agit pas d'un appel direct à la pression de l'Etat impéria­
liste sur 1 'Etat sud-africain ( voir à ce sujet notre réponse à "Socialisme Interna­
tional"). 

Le second écueuil consiste, au nom d'un purisme révolutionnaire étranger au marxis­
me, à se désintéresser ( et à appeler les prolétaires à se désintéresser ) de la lutte 
anti-apartheid, "illpure", pour se consacrer à une lutte purement ouvrière, c011111e si 
les travailleurs pouvaient en quelque sorte faire abstraction de 1 'apartheid dont 
ils souffrent quotidiennement. En fait cette vision sch~tique abstraite aboutirait 
coume la précédente à abandonner le sort des masses prolétariennes noires à d'autres 
classes, qui proposent, elles, leur solution à la situation intenable vécue par la 
classe ouvrière et les opprimés d 1Afrique du Sud. 

Ce travail, dont le but est de réaffirmer et de fonder solidement .La 

perspective marxiste, n'a pu se faire que sur la base du patrimoine et du travail 
d'ensemble du parti. Il nous permet de rectifier des imprécisions et des ambigu:[ tés 

1.. BASES ECONOMIQUES PLEINEMENT 
CAPITALISTES DE L'ETAT NEGRIER 

23 ème puissance industrielle mondiale, 
l'Afrique du Sud est un des plus grand four­
nisseurs de matières premières indispensa­
bles à l'industrie stratégique militaire (pla­
tine, vanadium, manganése, antimoine) et 
elle est le premier producteur mondial 
d'or. 

Située à un point névralgique des 
routes australes, entre les océans Atlan­
tique et Indien, elle est pour l'impérialisme 
un maillon essentiel de son système, tant 
pour le contrôle du trafic commercial inter­
national que pour le maintien du statu-quo 
dans la région de l'Afrique australe. 

Avec seulement 4% du territoire du con­
tinent et 6,7% de sa population, l'Afrique 
du Sud fournit 30% de son revenu total, 
43% de sa production minière, 75% de sa 
p1roduction d'électricité, 56% du trafic fer­
roviaire et 50% du parc automobile de toute 
l'Afrique; de plus, elle est le seul 
pays . à avoir développé le secteur 
de l'industrie nucléaire. 

Ces indices indiquent que la République­
Sud-Africaine est le pays capita.liste le plus 
développé et le plus avancé d'Afrique, com­
me le montre aussi le pourcentage de la 
population active employée dans l'agricul­
ture: 27%, soit un pourcentage inférieur 
à celui de l'Italie de l'immédiat apr!!s­
guerre. 

2. PRETORIA, GENDARME IMPERIALISTE 
ET POLE NATIONAL D' ACCUMU..ATION 

En raison de sa position stratégique, de 
son rôle de "locomotive" capitaliste du con­
tinent et de fournisseur irremplaçable de 
matières premières, la R.S.A. fonctionne 

comme pilier et gendarme de l'impérialis­
me à l'échelle régionale. 

D'outre port, la R.S.A., comme 
tout pays capitaliste, n'est pas un 
simple pion aux mains de tel ou tel impéria­
lisme majeur, mais elle a des intérêts 
spécifiques dans l'aire africaine, comme 
dans le cadre du marché mondial, 
intérêts qui, s'ils sont en général en phase 
avec ceux de l'impérialisme occidental, ne 
cc,!hcident cependant pas obligatoirement et 
en permanence avec ceux-ci. 

Le processus d'intégration de la 
R.S.A. dans le marché mondial, ainsi que 
le montrent ses indices commerciaux et fi­
nanciers (1), tend à s'accroitre toujours plus 
et en même temps à présenter les caracté­

ristiques d'un appareil productif capitaliste 
avancé: en 81 par exemple les exportations 
sud-africaines étaient constituées de 
produits alimentaires pour 1,6 milliards de 
mnds, de minéraux et de combustibles 
pour 2,7 milliards et de produits manufac­
turés pour plus de 2,5 milliards de rands. 

3.. LA REPUBLIQUE BLANCHE ET 
LE MOUVEMENT ANTI-COLONIAL DES 
PEUPLES AFRICAINS. 

Dans les années 70 s'achhe le grand 
cycle des luttes anti-coloniales de 
ce second après-guerre. Il se termine en 
Afrique australe avec l'accession à 
1 'indépendance de la Guinée-Bissau, du Mo­
zambique et de l'Angola qui réussirent 
entre 75 et 73 à secouer le joug du colonia­
lisme portugais. 

Vis-à-vis de ce cycle, la R.S.A. joue un 
rôle de blocage, non au sens d'empêcher 
un bouleversement social bourgeois dont 
Pretoria pouvait tirer avantage du 

point de vue économique et commercial, 
mais plutôt pour éviter que ce bouleverse­
ment lui-même s'accomplisse selon 
des méthodes et des formes politiques radi­
cales et plébéiennes. En effet un mouve­
ment révolutionnaire national-bourgeois 
"par en bas" aurait pu encourager 
le prolétariat sud-africain de couleur à 
entamer une lutte sans quartier contre 
l'infâme régime de Pretoria. Cette lutte 
s'est d'ailleurs produite dans certaines 
limites avec les ferments sociaux 
qui ont secoué à plusieurs reprises le régime 

en coincidence en 60 avec l'indépendance 
de 1 'Algérie et le mouvement de libéra­
tion de Lumumba au Congo et en 76 avec 
1 'indépendance de 1 'Angola .L'éventualité 
d'un mouvement insurectionnel était 
d'autant moins exclu qu'une partie de 
la force de travail employée par la 
bourgeoisie sud-africaine est constituée 
de prolétaires venant des Etats voisins 
(Mozambique, Malawi,etc). 

L'embrasement de la lutte de classe mo­
derne sur la lancée· des révoltes anti-colo­
niales dans les pays de la région était une 
véritable menace pour la bourgeoisie 
car celà aurait mis en danger ses profits 
qui ne sont possibles qu'en raison d'un 
taux d'exploitation sans égal de la 
main d'oeuvre noire. 

En défendant le statu quo impérialiste 
en Afrique australe, en s'employant à éviter 
que les bouleversements sociaux bourgeois 
en acte ne détruisent les équilibres poli­
tiques de la région, Prétoria a également 
protégé ses propres intérêts nationaux 
de pôle national d'accumulation. 

4. EXPLOITATION CAPITALISTE ET 
SYSTEME DE L'APARTHEID. 

Le systéme ségrégationniste consacrt' par 

la loi la domination et les privil~Çles de 4,5 
millions de blancs par rapport à 2,5 millions 
de "coloureds" , de 800 1 000 asiatiques 
et surtout de 16 millions de Bantous (noirs). 

Les bases du ségrégationnisme ont été 
posées par l'interdiction du droit de grève 
pour les noirs (1911), l'interdiction de pos­
séder la terre ou délà d'une limite corres­
pondant à 7,3% de la superficie totale 
du territoire ( 1913) qui a condamné les mas­
ses noires à la prolétarisation forcée, le 
régime du "pciss" (passeport intérieur) qui 
a institué leur contrôle rigide "de 
l'extérieur" en en faisant des étrangers sur 
leur propre sol et complété par la 
suite avec la reconnaissance des chefs de 
tribu par le joug d'un contrôle "de 
l'intérieur" tout aussi suffocant; et 
enfin par la constitution des "bantoustans", 
ces réserves où sont déportés les travail­
leurs noirs dans les années 50 et 60 et qui 
ont permis le système actuel de travail 
forcé émigré. 

L'apartheid est donc loin d'être un résidu 
archaique. Les formes pré-bourgeoises de 
l'oppression blanche ont été en réalité liqui­
dées avec la guerre des Boers ( 1899-1902), 
qui supprima les rapports esclavagistes 
dans les campagnes. Il ne s'agit pas non 
plus aujourd'hui d'oppression raciale de type 
colonial pur: la domination blanche 
a en effet en Afrique du Sud des racines 
séculaires et les descendants des colons 
ont depuis longtemps coupé tout lien avec 
leur mère-patrie. Le syst~me se rapproche 
donc le plus du type américain, renforcé 
par la situation d'encerclement de 
Pretoria, enclave blanche sur le continent 
africain. 

qui sont cependant apparues parfois dans notre presse. L'article "Le sens de la révo­
lution sud-africaine" ( Le Prolétaire No 236 ) mettait justement 1' accent sur la 
nécessité de la lutte pour les revendications i.Dmédiates "démocratiques", "bourgeoises" 
contre la ségrégration. Hais pour les besoins de la démonstration, il insistait trop 
sur les côtés d'arriération économique et sociale qui peuvent se rencontrer en Afrique 
du Sud. De plus il ne tranchait pas la question de savoir quelle force est capable 
d'obtenir ces revendications, laissant donc ouverte la possibilitéd 'une "révolution 
double". Lors de sa Réunion Générale de 1' autœme 79, le parti p(l.t conclure à "la 
fin de la phase révolutionnaire bourgeoise dans le tiers;nonde", à la fin de la pos­
sibilité historique de révolutions d'autres classes que la classe ouvrière et donc 
de la possibilité de "révolutions doubles" (cf PROGRAMME COMMUNISTE No 83). 

Plus réceoaent, 1 'article "Soweto 76-86: vive la lutte de classe anti~apar­
theid" (Le Prolétaire No 388) contient des formulations équivoques qui peuvent prêter 
le flanc â des interprétations de type trotskystes. Dans le souci de saluer les tré­
sors de combativité et de courage des opprimés noirs et leurs potentialités de lutte, 
l'article oublie d'indiquer les différences de classes qui existent au sein de ces 
masses et qui se traduisent par des orientations politiques opposées. On peut ainsi 
en retirer l'impression que le ~uvement, par sa seule dynamique, pourrait surmonter 
les orientations bourgeoises et petites-bourgeoises pour devenir un mouvement can­
muniste prolétarien, un peu à la facon des trotskystes qui voient "transcroitre" 
tout mouvement en lutte révolutionnaire sans qu' aît besoin d'intervenir le proléta­
riat et son parti de classe. 

Sur ces points, cœme sur d'autres, le texte ci-dessous s'efforce de lever 
les ambigUités et d'apporter des réponses claires aux questions fondamentales de 
la lutte de classes en Afrique du Sud. 

L'apartheid est donc à plein titre 
une forme de dictature du capital. C'est 
la forme que dans cette situation 
particulière, le mécanisme ééonomique s'est 
donné pour établir et renforcer sa 
domination sur la société. L'apartheid n'est 
pas le fondement de l'économie sud­
africaine, qui réside dans l'extorsion de 
plusvalue au prolétariat; il est le moyen 
dont s'est servi jusqu'ici le capitalisme sud­
africain pour maintenir des taux de 
profit éle'lés grâce à une exploitation né­
grière de la force de travail noire. Il est 
cependant un pilier de la société sud­
africaine en tant que principal moyen de 
contrôle et de répression des masses noires. 
C'est pourquoi son élimination pose tant 
de problèmes à la bourgeoisie, qui craint 
d'affaiblir ce qu'elle voit comme un 
ultime barrage à un déferlement incontrôla­
ble des masses. de couleur. 

5. LES CONFLITS DE CLASSES DANS LA 
REPUBLIQUE SUD-AFRICAINE. 

Du côté ·prolétarien, en opposition à la 
masse des salariés noirs sous-payés, 
se tient l'aristocratie ouvrière blanche, liée 
par ses privil~ges au char du capitalisme 
et fortement raciste. 

A la suite de la prolétarisation croissante, 
pendant le vingtième siècle, des masses noi­
res chassées des terres fertiles et 
dépossédées de tout moyen de subsistance, 
le rapport quantitatif entre salariés blancs 
et noirs s'est nettement renversé à 
l'avantage de ces derniers. Aujourd'hui en 
effet, 96% de la population noire est 
constituée de prolétaires, qui dés 1913 
ont mené de grandes grèves et luttes syn­
dicales. Depuis les mouvements de 76 
à Soweto les luttes ouvrière se sont succé­
dées de façon quasi ininterrompue. 

Du côté bourgeois il y a d'une part 
les classes capitalistes liées au commerce 
et à l'industrie, principalement minière, 
et d'autre part les représentants des cou­
ches moyennes agraires de souche 
coloniale qui défendent les positions les 
plus racistes. Il y a en outre une petite 
et moyenne bourgeoisie de couleur, 
liée à une perspective de conciliation 
et de compromis avec les classes dominan­
tes blanches. 

Il existe objectivement un terrain 
d'entente entre les secteurs démocratiques 
de la bourgeoisie blanche et la couche 
moyenne de couleur, entente de signe 
nettement anti-prolétarien. 

Les représentants des intérêts les plus 
spécifiquement capitalistes sont partisans 
d'une réforme du système de l'apartheid, 
dont la reconnaissance du droit de 
vote aux métis et aux asiatiques n'a été 
qu'un échantillon et pour laquelle militent 
des raisons économico-sociales et 
politiques. 

1) La nécessité pour le capital de trouver 
une main d'oeuvre qualifiée que la 
classe ouvrière blanche, pour des raisons 
démographiques, ne peut plus fournir; cette 
nécessité est rendue brûlante par la crise 
économique mondiale. 

2) l'exigence de moderniser l'appareil 
industriel en augmentant la productivité du 
travail par des iiwestissements massifs de 
capital constant que la disponibilité illimitée 
de bras noirs à bas prix avait jusqu'ici ren­
dus superflus. 

3) l'exigence de concéder à l'ouvrier noir 
le droit de s'organiser pour avoir ensuite 
dans les syndicats légaux un interlocuteur 
responsable et diminuer ainsi les grèves 
et les tensions sociales. 

4) l'urgence de désamorcer la situation 
explosive des "townships" et des bantous­
tans où est entassée une population 
prolétarienne unifiée par la même misére 
et animée de la même combativité. 

5) la nécessité enfin, de rendre plus ef­
ficace le contrôle social par le dévelop­
pement d'une aristocratie ouvrière 
et d'une couche moyenne noires sur 
lesquels il serait possible de s'appuyer à 
des fins de conservation de l'ordre capita­
liste. 

La couche moyenne noire qui ne 
représente aujourd'hui que 5% de la 
population urbaine, mais qui n'en réussit 
pas moins à contrôler le mouvement 
des masses ouvrières et déshéritées 

Jl3I" l' intemé:iia:!.œ des organisatirns natio­
nalistes et religieuses, est elle aussi 
directement intéressée à un remaniement 
démocratique du système politique sud­
africain qui <ltténuerait le jeu du ségréga­
tionnisme et ouvrirait des possibilités à 
ses représentants et à ses exigences 
sans mettre pour autant en discussion la 
structure économique bourgeoise ni 
détruire de façon vraiment radicale l'op­
pression raciale elle-même. 

6 LUTTE DE CLASSE ET LUTTE ANTI­
APARTHEID. 

De toutes ces considérations, il 
découle que la lutte entre les classes mo­
dernes - prolétariat et bourgeoisie - cons­
titue l'axe fondamental de la dynamique 
sociale en Afrique du Sud. 

Mais la forme prise par la domination ca­
pitaliste avec le ségrégationnisme blanc 
pousse au premier plan de la lutte 
sociale la destruction de l'apartheid; 
la bataille anti-ségrégationniste acquiert 
ainsi un poids déterminant pour le 
prolétariat noir, auteur par ailleurs de vi­
goureuses lutte sur le terrain salarial. 

La victoire contre l'apartheid n'est pas 
possible sans l'entrée en lutte des 
prolétaires noirs, qui deviennent la force 
motrice essentielle de la lutte anti-ségréga­
tionniste. Cette fusion avec le mouvement 

anti -arartiJeid se déra.ù.e actuelleœnt, rral-
gré l'opposition des vieilles structures 
syndicales corporatistes et apolitiques. Mais 
en l'absence du parti révolutionnaire de 
classe, cette fusion se déroule sous l'égide 
de la bourgeoisie et de la petite-bourgeoisie 
de couleur, derrière l'Eglise et les 
organisations nationalistes, et pour des ob­
jectifs de démocratisation et de réaménage­
ment du capitalisme sud-africain. 

Les revendications anti·-apartheid ne ten­
dent en effet en soi qu'à dépasser, dans le 
cadre du capitalisme lui-même les 
aspects les plus brutaux de sa domination; 
pour cette raison, ces revendications inté­
ressent les représentants de diverses 
classes, y comprises bourgeoises et petites­
bourgeoises. Mais le prolétariat noir lui 
aussi vit et ressent la lutte anti-ségrégatio­
nniste comme une bataille qui le concerne 
directement. L'oppression raciale s'ajoute 
en effet à celle du travail salarié comme 
un élément constitutif de la double oppres­
sion à laquelle il est soumis. En assujetis­
sant les travailleurs de couleur à un régime 
d'exploitation négrière, l'apartheid 
contribue en définitive à rendre plus grave, 
plus aiguë et plus insupportable leur misère. 
En aucun cas, donc, les communistes et les 

·ouvriers conscients ne peuvent rester indif­
férents aux revendications anti-apartheid, 
sous le prétexte qu'elles sont "démocrati­
ques", pluri-classistes et non directement 
et purement prolétariennes et socialistes. 
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Les communistes savent que la seule garan­
tie pour que la lutte anti-apartheid ne dé­
bouche pas sur un simple replâtrage de 
l'Etat sud-africain à 1 'occasion d'un 
compromis dont les masses exploitées 
feraient les frais, est que la classe ouvrière 
participe à fond à cette lutte avec ses 
méthodes (de la lutte de classe et 
non de la lutte populaire interclassiste), 
avec son programme (de la dictature mono­
classiste et non démocratique de libération 
nationale) et en fasse ainsi un tremplin 
pour la lutte anti-bourgeoise contre toute 
esptke d'exploitation, c'est-à-dire pour 
la révolution socialiste. 

7. ANTI-SEGREGA TIONNISME DEMOCRA TI 
QUE ET ANTI-SEGREGA TIONNISME 
PROLETARIEN. 

Les communistes révolutionnaires travail­
lent et agissent dans la perspective du 
développement de la lutte de classe révolu­
tionnaire. C'est dans cette perspective 
qu'ils revendiquent et qu'ils reprennent 
1 'objectif de la destruction de 1 'apartheid. 

En l'assumant, la lutte de classe moderne 
devra aussi se l'approprier, c'est-à-dire y 
imprimer sa marque prolétarienne et clas­
siste indélébile, en contraste total avec 
1 'anti-ségrégationnisme démocratique des 
capitalistes blancs "éclairés" et des couches 
moyennes noires. Ce qui signifie deux 
choses: avant tout conduire la lutte anti­
ségrégationniste de la façon la plus radica­
le et la plus conséquente, en dehors de 
tout compromis et de toute conciliation 
avec le régime actuel, et donc sur 
le terrain de la réponse à la violence par 
la violence, à l'organisation par l'organisa­
tion, à la propagande par la propagand~, 
à la solidarité entre capitalistes par la soh­
darité entre prolétaires; 
~ en second lieu, en dehors de tout frontis­
me avec les classes non prolétariennes 
et particulièrement avec la bourgeoisie et 
la petite-bourgeoisie de couleur qui enten­
dent bien lutter contre 1 'apartheid, mais 
à leur façon, pour le réformer, et en 
tout cas avec la volonté bien arrêtée de 
respecter et de faire respecter le capitalis­
me. 

En raison de ce second aspect fondamen­
tal la tactique communiste en Afrique du 
Sud rejette toute réédition du schéma des 
"révolutions doubles" et ne sort pas du 
schéma de la révolution prolétarienne, donc 
d'une révolution unique, même si elle est 
confrontée à une double oppression, parce­
que celle-ci s'applique sur un terrain uni­
que, celui du capitalisme moderne. Cepen­
dant 1 'entrée en lutte de la classe 
ouvrière derrière ses orientations et son 
programme de classe lui permettrait de 
prendre la tête de la lutte anti-apartheid 
et d'apparaltre ainsi aux yeux des larges 
masses exploitées et opprimées comme la 

seule force d'q:.çœiticn i.rré:iucdble au sys· 
tème. La lutte anti-apartheid jouerait alors 
le rôle d'un levier permettant de mobiliser 

· derrière la classe ouvrière et sous sa direc­
tion de vastes secteurs de la population 
de couleur. 

Seule la lutte de classe la plus ample, la 
plus profonde, la plus décidée et la victoire 
révolutionnaire du prolétariat pourront 
briser la domination du capitalisme et 
donc mettre fin à toute forme d'oppression 
raciale, même remaniée, modernisée ou 
édulcorée. 

Dans la mesure où la lutte de classe 
pourra se fixer résolument l'objectif 
de la destruction du ségrégationnisme, elle 
sera en mesure de donner une physionomie 
classiste aux luttes actuelles du prolétariat 
noir et, en même temps, de le préparer 
avec Jo polémique contre l'anti-ségrégation­
nisme démocratique et avec une pratique 
de lutte indépendante des autres classes, à 
la bataille future contre la bourgeoisie de 
toutes les couleurs. 

La chute du régime raciste n'est pas une 
pré-condition pour la naissance et 
le développement de la lutte de classe mo­
derne, dont les présupposés sur le 
terrain économique existent d~s aujourd'hui, 
même si l'oppression raciale peut masquer 
aux yeux des masses prolétariennes et dés­
héritées que leur véritable ennemi est le 
capitalisme, et constituer ainsi un 
obstacle objectif au plein développement 
de cette lutte de classe. 
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La position qui voit dans la lutte "démo­
cratique" contre le ségrégationnisme l'étape 
d'aujourd'hui qui sera suivie demain par 
la lutte classiste anti-bourgeoise est 
fausse; la lutte des classes est au 
contraire un terrain d'affrontements dans 
l'Afrique du Sud aujourd'hui. 

Toutefois, ce n'est qu'en assumant aujour­
d'hui en plus de ses propres objectifs de 
classe, syndicaux ou politiques,. celui de la 
destruction du régime ségrégationniste que 
la lutte de classe pourra dans le futur se 
développer à grande échelle. 

Si la bataille antiraciste reste le 
monopole de la peHte-bourgeoisie et de ses 
partis, elle ne pourra qu'être conduite 
sur le terrain de la conciliation sociale, 
de lo démocratie et de l'interclassisme 
qui est le terrain sur lequel les énergies 
prolétariennes ont été, sont et seront tou­
jours inévitablement dispersées et 
détruites. Tout développement ultérieur 
de la lutte classiste serait alors empêché 
pour une période qu'il n'est pas possible 
de prévoir. 

8. REPUBLIQUE MUL Tl-RACIALE, REPU­
BLIQUE NOIRE OU DICTA TURE DU 
PROLETARIAT ? 

Assumer l'objectif de la lutte pour la des­
truction de 1 'apartheid ne signifie pas "rele­
ver de la boue" le drapeau démocratique 
abandonné par les couches moy~.nnes noi~e~ 
capitulardes. Liée, surtout par 1 m.termé~tm­
re de l'Eglise, i] la perspecttve dune 
républ:lque multi-rodale, la couche moyenne 
noire trahit en effet l'esprit de la 
lutte de la population de couleur pour 
1 'affirmation de ses droits. Il est clair que 
la minorité blanche ne cédera jamais ses 
positions de pouvoir sans livrer bataille 
jusqu'au bout et il est tout aussi clair qu.e 
la lutte anti-apartheid ou devra alors colhct -
der avec la lutte pour l'élimination 
des classes dominantes blanches ou ne sera 
rien de plus qu'un simple maquillage du 
vieux régime. 

Cependant les communistes, tout 
en dénonçant le caractère capitulard du mot 
d'ordre et de la perspective de la 
petite-bourgeoisie et tout en. soutenant clai­
rement le droit des noirs sud-africains (de 
tous les noirs sud-africains) à "se 
séparer" de la domination blanche sous la 
forme qu'ils choisiront, même sous celle 
d'une république démocratique noire, sont 
bien loin de reprendre cette perspective 
à leur compte. 

Si les communistes soutiennent le "droit" 
des noirs à se libérer du joug de la 
bourgeoisie blanche y corrpri~ so.us 
la forme bourgeoise et démocratique, tls 
ne recommandent pas cette solution aux 
prolétaires sud-africains; les communistes 
proposent en effet ouvertement ~~e 
la libération du joug de la bourgeoiSie 
blanche se fasse sous la forme de 
la dictature du prolétariat. Cette 
proposition condense en elle-même la libé­
ration d'un double joug et donc dépasse le 
mot d'ordre démocratique de république 
noire, tout en restant sur le terrain des 
contradictions réelles qui ne sont pas toutes 
exclusivement raciales. 

Entre le terrain de la bataille de 
classe quotidienne, sur laquelle les commu­
nistes invitent les prolétaires sud-africains 
à se battre non seulement pour un meilleur 
salaire et des conditions de vie moins bes­
tiales mais aussi c:ontre toute forme de dis­
crimi~ation raciale de façon indépendante 
du populisme interclassiste et du stérile 
frontisme démocmtique, et le terrain de la 
lutte révolutionnaire qui détruit le 
joug c:apitaliste et· en finit donc avec tout 
reste d'oppression raciale, il n'existe pas 
de degrés intermédiaires dans lesquels la 
lutte pour une république noire puisse 
revêtir une signification'positive. 

De ce point de vue, les communist~s ré­
volutionnaires rejettent la perspective de 
la révolution nationale défendue par le P.C. 
sud-africain dans laquelle sont unies 
dans un seul Front toutes les couches socia­
les; ils réaffirment la perspective de la 
révolution prolétarienne dans laquelle le 
prolétariat entraînera, grâce à sa 
détermination classiste, les couches pauvres 
et indécises de la population. 
la guérllla quotidierre ccttre le deB~X>­

tisme raciste doit être en fait conçu comme 
partie intégrante de la lutte de cl~sse 
anti-bourgeoise; et cette dermère 
doit déboucher sur la dictature révolution­
naire qui, sur le chemin de la libération 
des classes opprimées va bien au délà des 
limites de ce qui ne pourrait rester pour 
le prolétariat qu'une galère même noire 
et démocratique. 

9. PROLETARIAT BLANC ET PROLET A­
RIAT DE COULEUR. 

La seule classe capable de foire 
avancer la roue de l'histoire en Afrique du 
Sud est la classe ouvrière noire. 

L'avant-garde révolutionnaire ne 
pourra en effet être constituée par 1 'aristo­
cratie ouvrière blanche qu'un réseau de pri­
vilèges et de garanties lie au capital et en 
fait un véhicule actif de l'oppression racia-. 
le. 

AJ contraire, le prolétariat noir précisé­
ment en raison de ses conditions matérielle~ 
d'existence, en raison du poids de 
1 'exploitation dont il est victime, est conduit 
à exprimer une hostilité ouverte envers le 
capitalisme et ses institutions, et à agir en 
opposition aux exigences de l'économie na­
tionale et de la défense de 1 'ordre établi. 

Dès sa constitution le prolétariat blanc 
s'est levé en bloc contre les prolétaires 
noirs; ses privilèges exorbitants se fondent 
en réalité sur l'exploitation intensive de la 
force de travail noire. De 1922, année de 
la "révolution du rand", où les ouvriers 
blancs s'opposèrent violemment à l'ouvertu­
re des emplois non-qualifiés aux "non­
blancs", jusqu'aux déclarations actuelles des 
bonzes selon lesquels "le blanc n'est pas 
encore prêt à accepter le noir comme son 
égal dans le monde du travail", un 
fil contre-révolutionnaire traverse l'histoire 
de la classe ouvrière sud-africaine blanche. 

Il faut donc repousser la méthode de 
ceux qui appellent de façon abstraite à 
1' unité entre prolétaires blancs et 
noirs et qui en font la condition pour qu'on 
puisse parler de lutte de classe en Afrique 
du Sud. Celà reviendrait à repousser sine 
die la bataille de classe. 

Tant que Jo pression des déterminations 
matérielles ne brise pas les mille fils qui 
lient le prolétariat blanc ou sort de la bour­
geoisie dominante, celui-ci doit être consi­
déré comme un ennemi non seulement du 

· prolétariat noir, mais de la lutte de classe 
elle-même dans toute Jo région. L'apporte­
nonce au camp prolétarien n'est pas un 
fait donné en soi, mesurable par la statis­
tique bourgeoise, mois est une position à 
conquérir sur le terroi.n de la lutte anti­
bourgeoise et anti-capitaliste et donc, dons 
le cas des ouvriers blancs sud-africains, 
avant tout sur le terrain de 1 'appui sons 
conditions à Jo lutte des masses de 
couleur écrasées par le capitalisme blanc. 

Si la situation économique, sociale et po­
litique privilégiée des ouvriers blancs ne 
se modifie pas, ce qui est inconcevable sons 
secousses qui ébranlent le Front ségréga­
tionniste blanc, ceux-ci, aujourd'hui soutien 
ou régime de Prétorio, seront demain des 
ennemis du processus révolutionnaire qui 
avancera sans et contre eux. 

10. SOLIDARITE PROLETARIENNE DANS 
LES PA YS IMPERIALISTES BLANCS 

Le régime de Prétorio trouve dons les 
pays impérialistes (qu'ils soient "totalitai­
res" ou "démocratiques") un point d'appui 
essentiel du point de vue économique et 
politique. C'est pourquoi Jo solidarité qui 
est demandée ou mouvement ouvrier et 
révolutionnaire des citadelles impérialistes 
doit s'exprimer avant tout par le soutien 
inconditionnel à Jo lutte des masses noires 
sud-africaines qui sont aussi opprimées, 
de façon indirecte par nos propres bour­
geoisies ultra "civilisées". 

Il faut démasquer et dénoncer l'écoeuran­
te hypocrisie des capitalistes "civilisés" 
de Rome et de Paris, de Londres et de 
Washington, de Moscou et de Bonn, qui se 
disent respectueux des Droits de l'Homme 
lorsqu'il s'agit d'élever des protestations 
formelles et platoniques contre les infâmies 
qui se déroulent lb-bas afin de mieux cou­
vrir celles qui se passent ici. 

Il est également indispensable de dénon­
cer et de combattre les organisations réfor­
mistes qui portent Jo responsabilité histori­
que de 1' isolement des travailleurs 
et des masses exploitées des pays "périphé­
riques" et qui oeuvrent aujourd'hui encore 
à cet isolement en paralysant le proléta­
riat des métropoles, en l'infestant de chau­
vinisme et en liant son sort à celui de 
son propre impérialisme, ou moment même 
où elles font mine d'organiser un semblant 
de soutien aux luttes en Afrique du Sud. 

La solidarité avec les prolétaires sud­
africains, comme avec tous les prolétaires 
des pays à la périphérie du capitalisme, 
signifie en régie générale se placer 
sur le terrain de la reprise de la lutte de 
classe chez soi, de façon à attaquer les 
forces de l'ennemi de classe au coeur 
même de sa forteresse avec le résultat 
objectif non seulement de s'opposer à la 
pression que les bourgeoisies impérialistes 
font peser sur leurs propres prolétaires, 
mois surtout d'affaiblir l'appareil interna­
tional sur lequel s'appuie le régime blanc 
sud-africain. 

La lutte de classe dons les citadelles 
impérialistes doit renaître à tous les 
niveaux et donc aussi sur le terrain de 1 'ac­
tion contre le racisme plus ou moins masqué 
et contre les formes édulcorées d'apartheid 
qui existent au coeur de 1 'Europe vis-à-vis 
des travailleurs immigrés et de couleur. 

La lutte de classe prolétarienne dons les 
métropoles impérialistes constituerait, en 
plus d'une attaque contre les énergies de 
l'adversaire de classe direct, la bourgeoisie 
des métropoles, un encouragement pour 
les masses prolétariennes et déshéritées 
noires à poursuivre avec la plus gronde 
détermination leur lutte qui ne peut débou­
cher sur un résultat positif et durable que 
si elle accepte le terrain sur lequel la 
mène la bourgeoisie blanche sud-africaine, 
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c'est-à-dire le terrain de la violence, de 
la lutte armée et de l'insurrection. 

La lutte que les prolétaires noirs sud­
africains mènent depuis des années, sur 
le terrain de la défense de leurs conditions 
de travail comme sur le terrain de la défen­
se de leur propre vie et qui, depuis Soweto 
et Shorpeville s'est généralisée à tout le 
pays est une contribution dans le song à 
la reprise de la lutte anti-capitaliste et 
onti-impérioliste et elle aurait du 
recevoir une réponse bien plus déterminée 
de la port du prolétariat blanc des pays 
impérialistes. Le terrible isolement dons 
lequel la bourgeoisie sud-africaine et Jo 
bourgeoisie du monde entier tiennent les 
luttes du prolétariat noir ne peut être 
dépassé que par le fil rouge de la 
lutte de classe auquel peuvent adhérer les 
détachements prolétariens de tous les pays. 

Cette lutte des prolétaires noirs d'Afrique 
du Sud peut être un facteur de la 
reprise de la lutte de classe internationale 
et de 1 'apparition d'avant-gardes révolution-' 
noires tant localement qu'ou niveau inter­
national. 

Aujourd'hui le prolétariat des métropoles 
est encore paralysé par le poids suffocant 
du réformisme et du démocrotisme et il o 
du mol à défendre ses propres intérêts im­
médiats. Il est donc irréaliste de croire 
qu'il puisse se mobiliser à gronde échelle 
dès aujourd'hui pour la défense de 
ses frères de classe qui tentent à 
l'outre bout de la plonéte de s'émanciper de 
1 'oppression raciale et de lutter contre la 
surexploitotion salariée à laquelle ils sont 
condamnés. 

Mois Jo voie de la reprise de classe est 
Jo seule qui pourra faire renoltre la solidori .. 
té ouvrière internationale; c'est pourquoi 
dès aujourd'hui nous indiquons aux prolétai-· 

res de notre pays l'exemple des dockers 
américains qui ont bloqué les marchandises 
en arrivée et en portance pour 1 'Afrique 
du Sud comme un des exemples à suivre. 
Même si dons la situation actuelle il est 
difficile de réaliser des actions pour foire 
parvenir des aides matérielles de tout genre 
aux prolétaires sud-africains, tant 
en raison de l'absence ici d'organismes pro­
létariens indépendants qui puissent garantir 
que ces aides soient utilisées pour et non 
contre la lutte, qu'en raison de l'absence, 
à notre connaissance, de tels organismes 
là-bos qui puissent recevoir cette aide et 
l'utiliser pour renforcer la lutte prolétarien­
ne de classe, cette perspective doit cepen­
dant être poursuivie par les communistes 
et les prolétaires conscients des pays im­
périalistes et les pas pratiques réolis.és 
pour aboutir à des oct ions et des argents­
mes de classe indépendants du réformisme 
collaborationniste et du démocratisme. 

Il serait enfin illusoire de croire que la 
solidarité prolétarienne s'appuie exclusive­
ment sur la spontanéité des luttes et des 
mouvements ouvriers, à plus forte 
raison devant Jo persistance de 1' influence 
du colloborotionnisme ou sein de la 
classe ouvrière des pays impérialistes. De 
Jo même façon que la lutte de classe, et 
donc avec ses méthodes, ses moyens, ses 
objectifs et ses organisations, la solidarité 
réelle et pratique envers les détachements 
prolétariens qui se bottent aux quatre coins 
du globe o besoin de l'action consciente, 
tenace et permanente des communistes sur 
les deux terrains fondamentaux de 
la lutte clossiste: le terrain de la formation 
et du renforcement du parti communiste 
révolutionnaire, instrument décisif de la 
lutte révolutionnaire pour la destruction 
du capitalisme; et le terrain de la réorgani-· 
sot ion clossiste du prolétariat. 

Comme l'objectif principol de la lutte 
de classe est la fusion du mouvement· 
ouvrier et du communisme révolutionnaire, 
c'est-à-dire la rencontre et 1 'union entre 
Jo spontanéité du mouvement prolétarien 
et la conscience des buts historiques de la 
classe salariée moderne représentée par 
le parti révolutionnaire, les communistes 
consacrent le maximum d'énergie 
à la formation et ou renforcement du parti 
de classe. 

Dons leur préparation et dons leur activi­
té les communistes donnent une gronde im­
portance à tous les aspects de la lutte 
sociale qui tendent à se développer en 
direction de la lutte anti-capitaliste et onti­
bourgeoise, et l'un de ces aspects est la 
solidarité de classe entre les prolétaires 
des différents secteurs et des différents 
pays, même les plus éloignés. e 

1) En juillet dernier l'exédent com­
mercial de 1 'Afrique du Sud avait for­
tement progressé (52 % de plus sur un 
an). Sur les 7 premiers mois de 1 'année 
les exportations s'étaient montées à 
24, 2 milliards de Rands (11, 7 milliards 
de dollars en hausse de 3 %, les impor­
tations à 15,9 milliards de Rands (7, 7 
milliards de dollars) en hausse de 1% 
En 1985, les produits manufacturés com­
posaient 43% des exportations (57% les 
matières premières, les produits de 
l'agriculture) contre 33% 20 ans avant. 

' 
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Correspondance 

Quelle solidarité ? 
A la fin de l'été le groupe "SOCIALISME INTERNATIONAL" (Belgique) nous a contacté 

pour que nous participions à une campagne de solidarité en faveur de Moses MAYEKISO, 
dirigeant du syndicat des métallurgistes d'Afrique du Sud (NUMSA) et de 4 de ses 
camarades détenus comme lui depuis juin 86, soumis à de mauvais traitements (brutali­
tés, isolement complet, lumière 24 heures sur 24, etc ... ). Mayekiso est accusé 
de "haute trahison, de subversion, et de sédition", ce qui sous le régime de Prétoria 
est passible de la peine de mort, pour avoir participé à des manifestations organi­
sées pour protester contre les attaques de la police lors des enterrements de 
militants noirs. 

Nous partageons tout à fait l'appel de "SOCIALISME INTERNATIONAL" en 
faveur de la libération immédiate et sans condition de Mayekiso et de ses camarades; 
nous pensons cependant que cette exigence doit s'appliquer à tous les militants 
qui croupissent dans les geôles de 1 'apartheid, à toutes les victimes du régime 
ségrégationniste, quelles que soient leurs positions politiques, et même s'ils 
n'occupent pas de postes élevés dans les syndicats, ce qui est évidemment un handicap 
pour mobiliser ce que "SOCIALISME INTERNATIONAL" appelle "le mouvement syndical 
international n • 

Il ne nous est donc pas possible de participer à une campagne qui choisit 
ses victimes en fonction de critères déterminés par 1' objectif de s'adresser au 
collaborationnisme syndical, et qui en outre est l'occasion d'une alliance avec les 
partis social-impérialistes, responsables directs de l'isolement des prolétaires 
noirs d'Afrique du Sud ! Voici notre réponse à "SOCIALISME INTERNATIONAL": 

... nous avons bien reçu votre circulaire 
du 6/9 à propos de la campagne de solida­
r:Lté avec Moses MAYEKISO, secrétaire 
général du Syndicat des Métallurgistes 
d'Afrique du Sud. 

Il est tout à fait important de déve­
lopper parmi le prolétariat européen 
des campagnes de solidarité concrète 
avec les prolétaires noirs sud-africains 
en lut te contre 1' apartheid et pour 
leurs intérêts immédiats et à long terme. 

Dans ce sens, nous aimerions recevoir 
le maximum d'informations sur 1' action 
de Moses MAYEKISO et de ses camarades, 
sur les causes et les modalités de leur 
arrestation, les accusations que fait 
peser sur eux le régime de Prétoria, 
etc.; ceci afin de pouvoir au moins 
en parler dans notre presse, à défaut 
de pouvoir nous prononcer sur la question 
de savoir s 'il est possible d'en faire 
un "symbole de la lutte anti-apartheid". 

Il existe en effet déjà plusieurs 
"symboles de la lutte anti-apartheid": 
Mandela, Desmond Tutu, pour ne parler 
que des plus connus internationalement. 
Chacun de ces "symboles" est en fait 
le symbole d'un type d'opposition à 
l'apartheid, d'une orientation dans 
cette lutte: l'ANC et sa stratégie néo­
stalinienne du bloc des classes pour 
Mandela, le réformisme anti-ouvrier 
et pro-impérialiste pour Tutu. 

Quel type de symbole voulez-vous 
faire de MAYEKISO et de ses camarades 
à travers votre campagne? Nous ne le 
savons pas précisément. Mais le peu 
que vous dites dans votre lettre est 
suffisant pour conclure qu'il n'est 
pas possible à des communistes authenti­
ques de participer à votre ca.pagne. 

Vous joignez à votre lettre une feuil­
le de pétition. Les pétitions en elles­
mêmes, vous ne l'ignorez pas, n'ont 
aucune efficacité; elles peuvent cepen­
dant être un moyen comme un autre de 
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faire connattre un thème ou une revendi­
cation et constituer le premier pas 
dans une mobilisation. Cependant, elles 
sont aussi le moyen préféré et quasi 
exclusif des campagnes d'opinion que 
mènent périodiquement les petit-bourgeois 
démocrates et humanistes pour un monde 
meilleur, quand il ne s'agit pas tout 
bonnement d'alibis du système capitalis­
te et de ses défenseurs. 

Et malheureusement, il semble bien 
que c'est dans une campagne de ce type 
que vous vous êtes engagés. 

Vous nous dites en effet que la campa­
gne "Friends of M.MAYEKISO" (Amis de 
M.MAYEKISO") se déroule "à l'initiative 
de différents groupes progressistes 
( SWP, Parti Travailliste, PC, etc.).'' 

Que sont ces "groupes progressistes" 
avec lesquels vos camarades du SWP ont 
lancé cette action ? 

Le Parti Travailliste, dont la base 
est la bureaucratie social-impérialiste 
des syndicats britanniques, a été pendant 
de nombreuses années à la tête de l'Etat 
impérialiste et il le sera de nouveau 
à 1 'avenir. A ce titre il porte une 
responsabilité directe dans 1 'exploita­
tion par cet impérialisme des masses 
africaines en général, et des masses 
d'Afrique du Sud en particu­
lier (puisque le capitalisme britannique 
est profondément implanté en République 
Sud-Africaine). D'autre part le Parti 
Travailliste est le principal pilier 
de la bourgeoisie au sein de la classe 
ouvrière britannique, "l'aile gauche 
de la bourgeoisie", pour reprendre les 
termes de la troisième internationale. 
Il est le responsable de la paralysie 
de la classe ouvrière qu'il enchatne 
aux intérêts de l'économie nationale, 
c'est~à-dire de l'impérialisme; il est 
responsable du fait que le prolétariat 
britannique, en renonçant à la lutte 
de classe a du même coup abandonné à 
leur sort les prolétaires et les masses 
exploitées des pays dominés par "son" 
propre impérialisme, les rejetant sous 
la coupe du nationalisme bourgeois. 

Le P.C. britannique, héritier comme 
tous les ,autres de la contre-révolution 
stalinienne, est peut-être le P.C. qui 
s'est le plus éloigné de Moscou et de 
l'influence du capitalisme russe. Mais 

ce faisant, il ne s'est ·pas rapproché 
du véritable communisme révolutionnaire 
il s'est simplement adapté aux bureau~ 
craties syndicales et à la petite-bour­
geoisie du Royaume Uni, c'est-à-dire 
en définitive aux pressions de la bou.J;­
geoisie britannique. 

Quand'le Parti Travailliste, le P.C. 
ces · "organisations progressistes" ave~ 
lesquelles vous travaillez, s'occupent 
de l'Afrique du Sud et de la lutte anti­
apartheid, c'est avec l'objectif d'aider 
à une réforme démocratique du système 
de façon à éviter qu'une explosion socia­
le ne mette en péril, au-delà de l'apar­
theid, le capitalis-e sud-africain. 
Contre-révolutionnaires au Royaume-Uni, 
vos amis "progressistes" le sont et 
le seront en Afrique du Sud. Loin d'être 
les "amis" du prolétariat noir, ils 
en sont en fait les ennemis. 

Vous comprendrez donc pourquoi il 
ne nous est pas possible de participer 
à une campagne avec ces organisations. 
La solidarité dont ont besoin les masses 
et les prolétaires sud-africains est 
la solidarité de classe des prolétaires 
des métropoles impérialistes. Travailler 
à cette solidarité-là, c'est travailler 
à préparer le retour du prolétariat 
à la lutte de classe, travailler à la 
rupture de la funeste unité nationale 
dont les soi-disant progressistes sont 
les agents. 

Il n'est pas possible d'avancer vers 
une solidarité internationaliste effecti­
ve en union avec le social-impérialisme, 
mais seulement en opposition ouverte 
avec lui. Celà n'empêche pas de chercher 
à entratner des éléments influencés 
par celui-ci, à condition que ce soit 
sur une orientation de classe, en rupture 
avec ces organisations et leur orienta­
tion, et non dans un Front avec elles. 
Avec ce genre de Front en effet, et 
quelles que soient vos intentions, vous 
renforcez inévitablement l'influence 
du collaborationnisme en croyant dévelop­
per la votre, vous gênez la réorganisa­
tion classiste du prolétariat et vous 
retardez l'apparition d'une véritable 
solidarité de classe avec le prolétariat 
sud-africain. tt 

. Moyen-Orient: 
La Conférence Internationale est un leurre 
Depuis l'invasion du Liban en 82, le départ de l'OLP de Beyrouth et les massacres 

permanents des masses palestiniennes, par les mains des sionistes, des Etat.~ arabes 
et de leurs alliés respectifs ( Chiites pour la Syrie, Chrétiens pour Israel), les 
plans de paix des rapaces succèdent aux plans de paix des requins au Moyen-Orient. 
Les masses palestiniennes sont exsangues et leurs représentants politiques regroupés 
dans l'OLP font leurs dernières concessions aux Etats arabes, au sionisme et à l'impé­
rialisme. Voilà donc le moment opportun pour l'ordre impérialiste de stabiliser, ou 
tenter de stabiliser, les nouveaux rapports de force plus ou moins définis qui se 
sont établis dans la région. Mais leur stabilité ne peut être établie qu'à condition 
de mettre un terme définitif à la lutte des masses palestiniennes. 

Dans les territoires occupés de Cis:. 
jordanie et de Gaza, il ne se passe pas 
un jour sans que les masses palestinien­
nes ne se heurtent de front aux forces 
sionistes, il ne se passe pas un jour 
non p 1 us sans que s'exercent 1 es repré­
sailles israël iennes contre cette 1 ut te 
permanente de défense. La tension monte 
dangereusement pour le maintien de 1 'or­
dre sioniste. L'assassinat d'une jeune 
femme à Ramallah, les provocations des 
ultra sionistes sur l'Esplanade des Mos­
quées à Jérusalem, les accrochages entre 
militants du Djihad et militaires israë­
l iens à Gaza, les grèves et les manifes­
tations qui se succèdent, suscitent les 
r·éactions les plus brutales de 1 'armée. 
Mais leur ampleur et le risque que s'or­
ganise une véritable résistance armée 
devient une préoccupation majeure non 
seulement pour Israël, mais aussi pour 
les Etats arabes qui voient d'un mauvais 
oeil le développement d'un nouveau foyer 
de troubles et de désordres. 

La Jordanie et 1 'Egypte, toutes deux 
directement concernées, ne se sont pas 
pour rien les plus empressées à trouver 
une solution politique à la question 
palestinienne, qui, tout en laissant 
les masses palestiniennes sous leur tu­
telle, les engagerait dans un processus 
de pacification sociale et de désarmement 
militaire. 

L'intégrisme islamiste, qui draine 
par ses perspectives radicales 1 'énergie 
mil it ante de nombre de jeunes pa 1 est i­
niens est ressenti désormais par labour­
geoisie et le sionisme comme un des fac­
teurs principaux d'instabilité. Aram 
Mitza, général israélien dans les terri­
toires occupés, a déclaré que "le réveil 
religieux dans les territoires est très 
menaçant; c'est un phénomène qui doit 
nous préoccuper à 1 'avenir, qui a com­
mencé à Gaza et qui prend aujourd'hui 
de 1 'ampleur et va vraisemblablement 
continuer à s'intensifier." 

Mais si la Djihad accroit son influen­
ce, c'est parce qu'existe le terrain 

favorable à 1 'organisation des masses 
palestiniennes, c'est-à-dire qu'existe 
et que monte 1 a va 1 on té de 1 ut te et de 
résistance contre les oppresseurs. La 
Conférence des Etats arabes à Amman n'a 
d'ailleurs pas fait autre chose que de 
ressouder les rangs ·de la bourgeoisie 
arabe face aux risques d'explosions so­
ciales et prolétariennes. Devant ces 
risques, 1 a bourgeoisie arabe tend à 
trouver des solutions pour désamorcer 
les bombes, appuyée dans cette tâche 
par 1 'impérialisme. 
Car pour l'impérialisme aussi, la montée 

des conflits locaux , qu'ils soient 
sociaux ou militaires, rend plus urgent 
que jamais d'éteindre ou d'étouffer 1 'in­
cendie permanent qu'a fait naître la 
présence de l'Etat sioniste d'Israël. 
L'aggravation du conflit Iran-Irak, ses 
répercussions sur l'approvisionnement 
en pétrole des grandes nations occidenta­
les et les risques de déséquilibre des 
zones encore épargnées par la tempête 
(risque notamment d'extension du conflit 
militaire aux autres pays du golfe), 
poussent d'autant p 1 us 1 'impéri a 1 i sme 
à accélérer le processus cynique de paix 
sur le versant méditerranéen. 

La "paix" que veulent 1 'impérialisme, 
le sionisme et les bourgeoisies arabes, 
c'est celle qui assurera leur ordre réac­
tionnaire, celle qui mettra donc à genoux 
définitivement tous les "fauteurs de 
troub 1 e", à commencer par 1 es masses 
palestiniennes. 

La "paix" ne sera donc jamais la paix 
pour celles-ci, ni pour les prolétaires 
et les masses laborieuses arabes. La 
"paix" sera au contraire le prélude à 
de nouvelles offensives de chaque Etat 
contre eux, en dép 1 açant 1 e centre de 
gravité de son action. La paix signée 
par 1 'Egypte avec Israël a été utile 
pour défendre 1 'ordre bourgeois pas seu­
lement en mettant fin à une guerre loca­
le, mais parce que 1 'Etat Egyptien a 

pu aussi concentrer toutes ses forces 
pour faire payer aux prolétaires le prix 
de la crise qui frappe ce pays. 

Toutes les variantes des plans de 
paix proposés par les diverses fractions 
bourgeoises arabes, sionistes ou impé­
rialistes - plan Fahd, plan Reagan 
( 1), accord d'Amman en 85 entre 1 'OLP 
et la Jordanie (2), ou le projet Pér@s 
d'une négociation avec la Jordanie dans 
le cadre d'un "Forum international" 
toutes sans exception entérinent le rôle 
de gendarme de 1 'Etat sioniste et la 
soumission complète des masses palesti­
niennes à la construction d'un mini-Etat 
en Cisjordanie et à Gaza. La seule ques­
tion qui se pose est de trouver le ter­
rain d'entente entre tous les rapaces 
de la région sur la forme constitution­
nelle de cet Etat-croupion. Sera-t-il 
indépendant, comme ne 1 e souhaitent que 
quelques fractions de l'OLP (FPLP, FDLP, 
PCP), intégré dans le cadre d'une confé­
dération jordana-palestinienne (accord 
d'Amman) ou sera-t-il mis sous la tutelle 
d'un condominium israélo-jordanien ? 

Son territoire sera-t-il amputé d'une 
tranche ( dont la vallée du Jourdain 
et Jérusalem), comme l'exige l'Etat sio­
niste pour constituer un "cordon de sé­
curité" ? 

Voilà les tristes réalités que l'ordre 
bourgeois voudrait imposer aux masses 
palestiniennes. Tous sont en tout cas 
d'accord sur un point: ce nouvel Etat 
ne doit pas servir de base-arrière aux 
masses armées contre l'Etat sioniste; 
tous réclament ou acceptent le désar­
mement de 1 'Etat-croupion (surtout pas 
de batteries anti-aériennes !). 

La mise en place d'une Conférence· 
Internationale pour la paix au Moyen­
Orient est aussi la perspective qui fait 
s'agiter tout l'impérialisme. Américains, 
européens et russes, tous cherchent à 
pousser 1 eur pi on, 1 es russes étant 1 es 
outsiders de ce jeu de manoeuvre. Pérès 
déclarait i 1 y a deux ans à 1 a chaîne 
de télé américaine NBC: "Si les sovié­
tiques veulent ·participer à une telle 
conférence et ne pas venir juste pour 
tout gâcher, ils doivent alors reconnaî­
tre Israël ou rétablir des relations 
diplomatiques avec lui." Appel reçu, 
1 'URSS renouera ses relations diplomati­
ques ! 

L 'OLP est divisée en fractions riva­
les ? Qu'à celà ne tienne, l'URSS jouera 
1 es bons offices pour recoller 1 es pots 

cassés. La Syrie rechigne à cette idée 
d'une conférence internationale ? Les 
banquiers russes débarquent pour ré-éche­
lonner sa dette ! L'URSS est donc ainsi 
devenue une pièce indispensable du puz­
zle moyen-oriental. Ses manoeuvres d'ap­
proche du côté du Golfe persique confir­
me d'ailleurs le rôle qu'elle entend 
jouer. N'ayant aucun bastion à défendre, 
à part la Syrie, elle a les mains plus 
libres que les Etats-Unis pour courtiser 
tous les régimes en place; elle peut 
donc mieux que quiconque vendre ses ar­
mes à 1 'Iran, sans craindre de scanda­
les à la mode de Washington, et proposer 
sa protection aux Emirats arabes contre 
~e même Iran. 

Tout 1 e monde s'entend d'ailleurs 
pour pacifier rapidement la côte méditer­
ranéenne quand le brasier s'allume en 
Mer d'Oman. Israël , farouche conquérant 
de territoires pour consolider sa statu­
re de gendarme local et peu disposé à 
admettre la question palestinienne tant 
que 1 es masses pa 1 est in i ennes représen­
taient un danger réel, fait, une fois 
celles-ci désarmées, les premiers pas 
vers un r~glement séparé avec la Jorda­
nie. "Haaretz", quotidien israélien, 
faisait d'ailleurs état d'un plan se­
cret entre Israël et la Jordanie pour 
p 1 ac er 1 a Ci sj ordan i e sous tutelle com­
mune. Pérès proposera en 85 of fi cie ll e­
ment une négociation directe avec la 
Jordanie. Et si Israël ne veut pas de 
Conférence internationale comme celle 
que propose 1 'OLP, 1 'URSS ou l'Europe 
et lui préfère un "forum" informel ser­
vant de cadre à un accord bilatéral avec 
la Jordanie, c'est pour ne pas diminuer 
son rôle de clé de voûte de l'ordre im­
périaliste dans la région, pour ne pas 
admettre d'autres prétendants au rôle 
de gendarme comme la Syrie. 

Quant aux américains, dont Israël 
est la carte maîtresse mais qui oeuvrent 
par ailleurs pour conso 1 i der 1 eurs pas i­
tians dans certains Etats arabes ou pour 
s'introduire dans d'autres, ils jouent 
les démarcheurs; en 85, notamment,Schultz 
essaye lors de son voyage en Israël, 
en Egypte et en Jordanie de faire recon­
naître une représentation palestinienne 
dans le cadre de négociations sur la 
paix. 

L'OLP danse avec allégresse dans ce 
ballet sinistre en cherchant à se faire 
reconnaître comme interlocuteur valable 
par les Etats-Unis et faisant des cour-
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bettes à tous 1 es Etats bourgeois, même 
à ceux qui ont 1 e p 1 us durement frappé 
1 es masses et 1 es combattants pa 1 est i­
niens. Pour se faire reconnaître par 
l'ONU et tous ses brigands, l' OLP avait 
définitivement bradé la reconquête de 
la Palestine et adopté la solution du 
mini-Etat; pour se faire reconnaîte d'Is­
raël, elle reconnaît publiquement l'Etat 
sioniste et elle s'associe aux résolu­
ti ons 242 et 338, même si 1 a Jordanie 
ne trouve pas cette reconnaissance assez 
ouverte pour s'engager dans une négocia­
tion avec Israël. Demain, pour s'assurer 
1 a reconnaissance internationa 1 e et ne 
pas indisposer ses grands voisins, elle 
désarmera les masses de Cisjordanie. 
Que 1 'OLP s'engage sur le désarmement 
du mini-Etat et le sionisme fera alors 
un pas dans sa direction ! 

Les masses palestiniennes du Liban, 
les seules organisées militairement, 
n'ont pas eu besoin d'une Conférence 
internationale pour que sionisme, Etats 
arabes et impérialisme leur fasse plier 
le genou. Leur mise au pas a été obtenue 
par 1 a po 1 it i que des canons et non par 
la politique diplomatique. Il ne pouvait 
en être autrement, et dans toute cette 
phase d'affrontements militai res, aucune 
Conférence n'était envisageable. Ce n'est 
que parce que les palestiniens sont au 
Liban réduits à l'impuissance et encerc­
lés par l'armée syrienne et les diffé­
rentes milices qu'une Conférence devient 
possible. 

Car, après avoir maté les palestiniens 
en dehors de ses frontières, Israël se 
retrouve avec 1 e prob 1 ème toujours non 
résolu des palestiniens de Cisjordanie 
et de Gaza. D'extérieure, la question 
palestinienne devient interne à l'Etat 
sioniste. Israël est fondé sur le privi­
lége juif et le travail juif; il lui 
est donc difficile d'assimiler une popu­
lation, rapidement croissante, de ci­
toyens de deuxième zone. En Israël même, 
il y a déjà plus d'un demi-million de 
palestiniens, prolétaires à 75 %; le 
flux quotidien des travailleurs palesti­
niens venant des terri toi res occupés 
(Gaza et Cisjordanie) dépasse largement 
les 100 000 et des centaines de milliers 
sont liés à l'économie israëlienne. 

Dans les territoires occupés les af­
frontements avec les colons succèdent 
aux manifestations et à l'agitation so­
ciale, sans que cette effervescence puis­
se être atténuée par les maires-pantins 
mis en place conjointement par Israel 
et la Jordanie. Cette agitation ne pourra 
à l'avenir gue s'étendre et se renforcer 
tant que dureront les conditions de vie 
best i a 1 es de ces populations. Le ca pi ta 1 
sioniste a de plus en plus besoin de 
cette main d'oeuvre surexploitée, qu'il 

lui serait donc difficile d'exp~lser 
en masse. L'occupation de la Cisjordanie 
et de Gaza est une bombe à retardement, 
aujourd'hui amorcée. C'est la raison 
objective qui contraint Israël aussi 
à réfléchir à des solutions politiques 
et plus seulement militaires pour désar­
mer cette bombe et donc à ut i 1 i ser 1 a 
voie diplomatique. 

Quelle meilleure garantie l' impéria­
lisme peut-il avoir que la bourgeoisie 
palestinienne fasse le ménage chez elle, 
sinon en lui donnant 1 'os à ronger qu'el­
le demande et qu'elle aît ainsi quelque 
chose à perdre ? Cette Conférence est 
une sini~tre farce pour rétablir l'ordre 
non seulement contre les masses palesti­
niennes, mais contre tout le prolétariat 
et les masses laborieuses de la région. 
Quelque soit son aboutissement, au cas 
où elle se mettrait sur pied elle n'au­
rait comme résultat que d'aggraver les 
pressions exercées conjointement par 
l'impérialisme, les Etats arabes et le 
sionisme sur les masses. Et, en libérant 
l'impérialisme d'un boulet, elle lui 
permettrait d'accentuer sa pression du 
côté du Golfe. 

Le prolétariat des métropoles 
impérialistes ne doit pas être indiffé­
rent au sort de ses frères de cl as se 
du Moyen-Orient. La solidarité interna­
tionale est une exigence fondamentale 
de la lut te prolétarien ne. En l'absence 
d'une lutte de classe capable de prendre 
réellement en charge la solidarité acti­
ve, il est indispensable que les prolé­
taires les plus conscients ne cessent 
de dénoncer les actes de leur impérialis­
me rapace. Nous dénonçons en premier 
lieu l'impérialisme français qui profite 
d'une occasion de plus de défendre ses 
intérêts dans 1 a régi on, qui, 1 orsqu' il 
ut il ise le mot magique de paix ne songe 
qu'à museler les exploités et les prolé­
taires arabe-palestiniens, à sauvegarder 
son pétrole et préserver ses capitaux! 

-A BAS L'ETAT SIONISTE 
- NON A LA CONFERENCE DES RAPACES ET 
DES BOUCHERS ! 
- NON AU MINI-ETAT ! 
- SOLIDARITE DE CLASSE AVEC LES PROLE-
TAIRES ET LES MASSES PALESTINIENNES ! 4t 

novembre 1987 

(1) Reagan déclanÏit à ce propos: "les 
Etats-Unis sont fermement convaincus 
que la meilleure chance de parvenir à 
une paix stable, durable et juste est 
d'instaurer un auto-gouvernement des 
palestiniens de la rive occidentale du 
jourdain, du secteur de Gaza, en asso­
ciation avec la Jordanie." 
(2) voir "Le Prolétaire" No 392 

9 
Correspondance 

GREVE AU LIBAN 
le 5 novembre une grève générale "illi­
mitée" a été déclenchée au Liban, par 
délà les divisions communautaires et 
confessionelles qui divisent le pays, 
pour protester contre 1 a dégradation 
accélérée des conditions de vie de la 
population. Cette grève suivait la grève 
des enseignants déclenchée le 20 octobre. 
Quels que soient les intentions des diri­
geants de la grève, liés au PC libanais, 
il est certain qu'elle répondait à un 
besoin presque désespéré des travailleurs 
et de 1 a masse des déshérités de cher­
cher une solution à leur situation. Le 
succès qu'elle a rencontré est à la mesu­
re de ce besoin: elle a été suivie par 
des dizaines de milliers de personnes, 
dans tous les secteurs, et on a assisté 
à des défi 1 és de mi 11 iers de parti ci­
pants. Celà démontre qu'il existe en 
puissance une issue à la guerre civile 

Beyrouth, le 19/10/87 

( ... ) ma situation économi­
que est catastrophique Mon salaire 
qui était équivalent- à 3500 FF avant 
mon arrivée en France en 84-85, est égal 
maintenant à 200 FF. De plus il est capa­
ble de s'abaisser à cause de l'absence 
d'une solution politique et de ce qu'on 
apelle ici la Mafia du dollar~ 

Je t'ai déjà dit que nous sommes mena­
cés en tant que peuple par une catastro­
phe économique, po 1 it i que et soc i a 1 e 
si on n'a pas une solution politique 
prochainement. Maintenant nous avons 
commencé à vivre cette catastrophe, car 
d'un jour à l'autre les prix des produits 
s'élèvent de façon incroyable avec la 
hausse du prix du dollar qui est devenu 
équivalent à 400 Livres Libanaises (il 
valait 40 LL il y a seulement un an). 
Tout celà a lieu à cause de l'absence 
d'un pouvoir centralisé, ce qui rend 
tous 1 es services de l'Etat dominés par 
les brigades militaires des Confessions 
libanaises qui vivent maintenant de l'ab­
sorption du sang des classes exploitées. 
En résumé, nos salaires ne suffisent 
pas à nous nourrir de façon convenable! 

Moi, par exemple, qui suis célibataire 
avec 1 es 10 000 LL que je reçois comme 
salaire mensuel, je suis obligée de n'a­
cheter un journal qu'une fois par semai­
ne (son prix: 25 LL), de ne m'asseoir 

confessionelle: non celle d'une chiméri­
que "réconciliation nationale" pour re­
constituer un Etat national unitaire 
comme le voulaient. les dirigeants du 
mouvement, mais celle de l'apparition 
de la lutte de classe révolutionnaire 
qui unifierait les exploités de toute 
confession contre leurs exploiteurs, 
qui se fixerait l'objectif dë balayer 
la guerre civile communautaire par la 
guerre civile révolutionnaire. Inutile 
de dire que ce n'était pas cette pers­
pective qui animait la CGTL; aussi a­
t-elle arrêté sa "grève illimitée" au 
bout de quelques jours, après des négo­
ciations secrètes et probablement des 
accords de couloir. 

·A titre de témoignage de la situation 
au Liban, voici un extrait d'une lettre 
que nous a fait parvenir un lecteur: 

dans un café qu'une seule fois par mois, 
de n'acheter des fruits qu'une seule 
fois par semaine ( 100 LL le Kg au moins) 
de n'acheter qu'un seul Kg de viande 
par mois ( 1400 LL le Kg). Il est inter­
dit de tomber malade, parce que les prix 
des médicaments sont incroyables. Il 
est interdit d'acheter des habits, des 
li v res, etc, parce que ce sont des pr i­
vilèges ! 

Alors, après tout celà, crois-moi que 
nous sommes menacés par la destruction 
totale comme pays et comme peuple. 

Demain, le 20 octobre, c'est 
le début de la grève ouverte pour les 
instituteurs, le 5 novembre c'est le 
début de la grève totale illimitée dans 
tout le pays jusqu'à 1 'aboutissement 
à une solution de la crise économique 
qui nous écrase, nous pousse à revenir 
à l'état animal ... 

Malgré celà je n'ai pas beaucoup d'es­
poir d'une solution pour notre Etat, 
car les syndicats sont influencés par 
les brigades confessionnelles qui béné­
ficient, chacune d'elle.s, de chaque grè­
ve contre la hausse des prix, pour repor­
ter la responsabilité de la crise écono­
mique et sociale sur l'autre. 

Le pire, c'est que le mouvement des 
classes populaires a dépassé ces syndi­
cats sans avoir une direction capable 
de 1 e conduire à se débarasser de ses 
ennemis et construire son propre pouvoir. • 

Cours catastrophique du capitalisme mondial 
(Suite de la page 1) 

subit une accélération absolument hors 
de portée dans le marché des marchandi­
ses, dont la transformation en argent 
par la vente prend toujours plus de 
temps que la circulation de main en 
main de l'argent lui-même, quelle que 
soit la forme sous laquelle cette circu­
lation a lieu ( actions, titres, bil­
lets, etc). 

Il y a un résultat catas­
trophique, une "grande dépression", 
quand une crise économique de produc­
tion ( qui à l'époque impérialiste, 
est toujours une crise de surproduc­
tion ) se conjugue à la crise financiè­
re de la Bourse; c'est-à-dire quand 
le marché des actions ne correspond 
plus au développement économique pro­
ductif réel et à son exigeance pres­
sante de transformer le capital "moyens 
de production" ( moyens de travail 
et moyens de subsistance comme précise 
Marx ) en capital-argent, en profit, 
c'est-à-dire de le valoriser. 

La divergence entre "économie réel­
le" et "économie financière" s'élargit 
alors et tend à se transformer en frac­
ture. Dans cette situation les inté­
rêts de la classe capitaliste exigent 
l'intervention centrale de l'Etat, 
seul organe capable de mobiliser tout 
le pays en vue d'un ré-équilibrage 
économique et financier à l'intérieur, 
qui peut d'ailleurs être un élément 
de déséquilibre économique et financier 
à l'extérieur. 

En 1929 aux U.S.A. il y eût la con­
comittance des deux phénomènes: les 
déséquilibres entre les diverses par­
ties de l'économie provoquées par la 
surproduction de marchandises et l'im­
possibilité de leur trouver un débouché 
sur le marché mondial, ne purent plus 
être atténués et contenus par la chaîne 
des crédits, des accords commerciaux, 
des moratoires et des endettements. 
Cette véritable armature financière 
céda alors sous la pression des contra­
dictions des capitaux-marchandises 
et des capitaux-valeurs qui n'arivaient 

plus à se valoriser. L'écroulement 
était inévitable; il s'étendit ensuite 
à l'Angleterre, l'Allemagne et à toute 
l'Europe. 

Il fallût encore 10 ans pour que 
les divers Etats impérialistes soient 
prêts à se faire la guerre pour "sortir 
de la crise" et pour remettre en jeu 
les parts de marché, saturées de mar­
chandises. Au cours de cette décennie 
chaque capitalisme national, comme 
chaque capitaliste individuel, fit 
tout son possible, à travers une con­
currence acharnée, pour faire retomber 
sur les autres capitalistes et les 
autres pays le poids de la crise. Le 
besoin extrême d'exporter plus qu'on 
importe, la faim de crédits et de li­
quidités pour les opérations commercia­
les et financières, la protection de 
ses marchés et de ses canaux financiers 
la défense de son réseau d'intérêts 
étaient alors devenus pour les pays 
capitalistes comme pour les capitalis­
tes individuels une question de vie 
ou de mort. L'agressivité de tous con­
tre tous rendait la situation générale 
de plus en plus instable, de plus en 
plus précaire, jusqu'au point ou les 
accords, les alliances et les traités 
antérieurs qui définissaient le cadre 
accepté par tous d'une concurrence 
cédèrent la place aux accords et aux 
alliances de guerre. 

Marx expose ce phénomène, lorsqu'il 
traite de la baisse tendancielle du 
taux de profit : 

" Tant que tout va bien ( •.• ) la con­
currence agit comme la fraternité 
pratique de la classe des capitalis­
tes qui se répartissent donc le butin 
commun en proportion du risque assumé 
par chacun. Mais dès qu'il ne s'agit 
plus de partager le profit, mais les 
pertes, chacun cherche à réduire le 
plus possible sa part et à la repor­
ter sur le dos des autres. Pour la 
classe dans son ensemble la perte 
est inévitable. Mais quelle part de 
celle-ci chaque individu devra sup­
porter, et dans quelle mesure il dev­
ra y prendre part, devient alors une 

question de force et d'astuce, et 
la concurrence se transforme en lutte 
entre frères ennemis. L'anti-thèse 
entre l'~ntérêt de chaque capitaliste 
individuel et celle de la classe dans 
son ensemble se fait alors valoir, 
de même qu'auparavant l'identité de 
ces intérêts s'affirmait en pratique 
par la concurrence" ( 2). 

Ce conflit se déroule à tous les ni­
veaux et dans toutes les parties du 
système économique capitaliste, sur 
le plan de la dévalorisation des mar­
chandises comme sur celui de la déva­
luation de la monnaie. Marx explique 
comment il se résoud: 

"L'équilibre se rétablirait en met­
tant en sommeil dans une mesure plus 
ou moins grande, voire en détruisant 
du capital. celà s'étendrait en par­
tie à la substance matérielle du 
capital; par exemple une partie des 
moyens de production, capital fixe 
et circulant, n'entrerait pas en 
fonction, n'agirait pas comme capi­
tal; une partie des entreprises pro­
ductives cesserait son activité. 
Sans doute, de ce point de vue le 
temps attaque et détériore tous les 
moyens de production ( excepté la 
terre ) , mais ici l'arrêt de fonc­
tionnement provoquerait une destruc­
tion effective, beaucoup plus grave 
et plus étendue des moyens de pro­
duction. L'effet principal ( ..• ) 
serait toutefois que ces moyens 
de production cesseraient de fonc­
tionner en tant que tels. C'est­
à-dire que ce serait l'abolition 
pour une durée plus ou moins longue 
de leur fonction de moyens de pro­
ductions." 

Il faut souligner le conditionnel emp­
loyé par Marx: il ne signifie pas seu­
lement qu'il s'agit d'une explication 
en général de ce qu'est contraint de 
faire le capitalisme lors des crises, 
il signifie aussi que ces solutions 
ne peuvent être définitives puisque 

elles remettent périodiquement le capi­
talisme face à de nouvelles crises 
de plus en plus aigües. 

Le débouché inévitable 
et nécessaire aux crises capitalistes 
est la destruction de capital, que 
ce soit du capital sous forme de moyens 
de production, de marchandises ou 
autre. La lutte des frères ennemis, 
arrivée au point de rupture des contra­
dictions cmi.duit à la guerre, ou la 
destruction de capital est massive, 
rapide, généralisée, tout en amorçant 
un nouveau cycle productif ( même limi­
té aux objectifs de guerre ), le capi­
tal ne connaît jamais de problèmes 
moraux sur les moyens de son auto-valo­
risation. 

A la différence des crises capita­
listes des périodes précédentes, que 
nous pourrions appeler pré--impérialis­
tes, ou la destruction de capital comme 
sa reproduction n'avait pas un carac­
tère massif, à l'époque impérialiste, 
de prédominance du capital financier, 
le besoin de destrcution de capital 
croît quantitativement et qualitative­
ment. L'importance du rapport et de 
l'interdépendance entre capital finan­
cier et capital industriel est tel 
qu'une crise grave met en péril toute 
l'économie nationale, et pas seulement 
une entreprise, une branche industriel­
le ou un groupe de banques. 

C'est ce qui rend l'inter­
vention de l'Etat dans l'économie tou­
jours plus importante et toujours plus 
nécessaire. L'Etat bourgeois, "comité 
de défense des intérêts de toute la 
classe capitaliste", se présente sur 
le marché intérieur et international 
comme entreprise industrielle, comme 
entreprise c011111erciale, comme banque, 
comme institution financière. Il est 
donc inévitable que lors de crises 
graves se heurtent non seulement de 
grands groupes de capitalistes privés, 
mais aussi les Etats représentants 
les capitalismes nationaux. 

(Suite en page 10) 
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COLrS catastrophique 
(Suite de la page 9) 

Avec la force que lui 
donne la concentration du pouvoir et 
le drainage d'énormes masses d'argent 
par ll:!s taxes et les impôts divers, 
l'intervention étatique peut réussir 
à éviter pour un temps 1' écroulement 
complet, la banqueroute générale. Elle 
1 'a réussi en 1929, elle le réussit 
aujourd'hui. Mais, en 1929 comme au­
jourd'hui, cel à n'est possible qu'en 
généralisant les conditions qui condui­
sent à une nouvelle crise catastrophi­
que, à une nouvelle grande dépression, 
à une nouvelle guerre 1110ndiale. 

L'Etat garantit et assure l' extor­
sion croissante de plus-value pour 
répondre à la chute du taux de profit 
qui découle sel~n le marxisme de l'ac­
croissement incessant de capital fixe 
( matières premières, outillage, machi­
nes, etc ) par rapport au capital va­
riable, c'est-à-dire les salaires; 
mais il devient aussi agent et béné­
ficiaire direct de cette extorsion 
à la puissance la plus élevée. 
Dans "l'Anti-Dühring", Engels, sans 
avoir connu 1929 ni 1987, expliquait 
déjà: 

"L'Etat moderne, quelle que soit 
sa forme, est une machine essentiel­
lement capitaliste, l'Etat des capi­
talistes, le capitaliste collectif 
en idée. Plus il fait passer des 
forces productives dans sa propriété 
et plus il devient capitaliste col­
lectif en fait, plus il exploite 
de citoyens. Les ouvriers restent 
des salariés, des prolétaires. Le 
rapport capitaliste n'est pas sup­
primé, il est au contraire poussé 
à son comble. " 

Dans la mesure ou la phase d'expansion 
économique laisse la place à une phase 
de récession, de crise latente, l'Etat­
entrepreneur perd ses caractéristiques 
d'Etat-providence; ses ressources (et 
ses déficits budgétaires) servent da­
vantage à pallier la surproduction 
en financant la croissance, qu'à payer 
les amortisseurs sociaux. C'est alors 
son côté répressif qui passe au premier 
plan pour maintenir la paix sociale 
alors que s'accroît le despotisme so­
cial. 

Mais même · l'Etat le plus puis-
sant, avec ses mesures d'austérité, 
de réduction des dépenses sociales, 
d'endettement, de recours au crédit, 
etc, ne pourra à la longue empêcher 
la course à la catastrophe. · 

Seule pourra le faire une orienta­
tion radicalement opposée aux intérêts 
capitalistes, suffisament forte pour 
orienter les forces productives vivan­
tes, les prolétaires, vers la destruc­
tion du capital, et en premier lieu 
le renversement du pouvoir de la classe 
dominante, prête pour accumuler du 
profit, à détruire sans compter des 
richesses matérielles et à immoler 
par millions des vies humaines. 

LA VERITABLE BARRIERE DE LA PRODUCTION 
CAPITALISTE, C'EST LE CAPITAL LUI-MEME 

Tant que le prolétariat ne sera pas 
capable d'accomplir son rôle historique 
de fossoyeur de la société bourgeoise, 
celle-ci continuera à vivre selon les 
lois du capital, de crises en crises 
et sous le signe de l'exploitation 
effreinée du travail salarié. 

Toute l'économie vit en fonction 
du capital et de ses rythmes déments 
de reproduction. Toute l'économie fi­
nancière vit de l'accélération de sa 
valorisation et de sa reproduction; 
dans la course contre la chute du taux 
de profit elle est conduite d'un côté 
à soutenir l'hypertrophie du capital 
constant et de l'autre, par le système 
du crédit, à anticiper en l'hypothé­
quant, des quantités futures de travail 
social toujours plus gigantesques. 

La très grande vitesse de circula­
tion du capital sur le marché mondial 
grâce à 1 'électronique, requiert une 
très grande quantité de capital-valeur. 
Les "produits financiers", c'est-à­
dire les formes ultra-diversifiées 
d 'investissement de capitaux les plus 
modestes, répondent au besoin de re­
cueillir et de concentrer des masses 
d'argent pour alimemter la chaudière 
sous pression de la locomotive finan­
cière. L'édifice des opérations finan­
cières domine aujourd'hui de façon 
écrasante l'économie industrielle 
que son propre développement a conduit 
entre les mains de la finance. A la 
recherche perpétuelle du plus grand 
profit dans le minimum de temps, le 
capital ne peut cependant pas s' abst­
raire de la production puisque c 'est 
là que réside l'extraction de plus­
value. Mais la vitesse de circulation 
de capital sous forme argent est bien 
supérieure à celle qui peut être at­
teinte sous sa forme de marchandises 
à la recherche d'acheteurs. 

Le développement du crédit est né­
cessaire pour assurer la · continuité 
de la production, qui devrait sinon 
attendre que toutes les marchandises 
soient vendues avant d'entamer un nou­
veau cycle productif. Les ll)élrchés fi­
nanciers, les Bourses, sont le résultat 
typique de l'évolution économique capi­
taliste. Par leur intermédiaire les 
grandes entreprises recueillent les 
capitaux qui leur sont nécessaires. 
Le syst~me du crédit prolifère jusqu'à 
atteindre des proportions gigantesques; 
mais s'il accél~re l'activité économi­
que, et la croissance du marché mondial 
il tend aussi à accroître les contra­
dictions inhérentes au système capita­
liste et qui se traduisent par la sur­
production de marchandises et de capi­
taux: lors des crises typiques de l'épo­
que impérialiste, on a alors des mar­
chandises qui ne peuvent plus être 
vendues "à leur juste prix" ( qui ne 
permettent plus la . valorisation du 
capital investi pour leur production) 
et des capitaux qui ne peuvent plus 
être investis de matière profitable. 

La chute des indices bour­
siers et donc des actions et des titres 
n'est pas toujours le signal d'une 
crise économique; toujours symptôme 
important, elle devient un fait sérieux 
avec des conséquences sur la production 
quand elle est marquée par la conjugai­
son de facteurs économico-financiers, 
de politique financière et de confiance 
du marché. Lorsqu'il s'agit du crédit 
la confiance est fondamentale, car 
toutes les opérations se font sur la 
base de "garanties" qui ne se réalise­
ront que dans le futur: ce n'est pas 
un hasard si dans les périodes d'insta­
bilité, ce sont les grandes banques, 
les grands groupes et l'Etat qui inter-

viennent pour faire revenir le calme, 
pour combattre la panique, en freinant 
artificiellement la chute des valeurs 

et, pour ce qui est de l'Etat, en s'en­
dettant davantage par l'émission de 
titres à revenu garanti. 

La semaine noire d'octobre a été 
une semaine réellement critique pour 
l'économie mondiale. Elle a montré 
surtout l'affaissement du centre écono­
mique le plus puissant, les U.S.A. 
Ceux-ci ne sont plus capables de ga­
rantir aux pays capitalistes la force 
d'at trac ti on, la puissance économique 
et financière, la solidité et la sta­
bilité qu'ils avaient assuré depuis 
la fin de la guerre. 

Il ne s'agit pas tant de la politi­
que "Reaganienne", passée sous le nom 
de libéralisme, qui a provoqué la flam­
bée des Bourses, puis leur krach. Ce 
sont les exigences objectives du systè­
me capitaliste et en particulier de 
la puissance impérialiste qui a financé 
au niveau international une longue 
période de surproduction et contribué 
ainsi à surmonter la crise de 74-75 
et celle de 81 pour citer deux dates 
saillantes de la période des 12 der­
nières années, grâce à un déficit éta­
tique et un endettement qui sont deve­
nus les premiers du monde. 

Le Japon et 1 'Allemagne se portent 
mieux, au sens ou il leur est encore 
possible de financer de manière non 
négligeable la surproduction interna­
tionale et américaine. 

Avant la crise de 74-75, 
l'évolution économique des pays indus­
triels, et en particulier de ces 3 
qui en sont les éléments-clés, n'était 
pas en phase: à une période de crise 
de l'un correspondait une phase d'ex­
pansion chez l'autre. En 74 au contrai­
re toutes les économies se sont ~ses 
en phase et il y eût une crise simul­
tanée, de portée historique, qui a 
signé la fin de la longue période d'ex­
pansion d'après-guerre. La nouvelle 
période n'a cependant pas vu une crise 
continue, débouchant sur un écroule­
ment brutal du capitalisme. 

Il s'agit au contraire d'une pério­
de ou, si la courbe économique générale 
est en baisse, il y a encore suffisa­
ment de marge de manoeuvre pour que 
les divers Etats capitalistes puissent 
"gérer" cette dégradation, à l' inté­
rieur de laquelle d'ailleurs ne man­
quent pas des hauts et des bas. 

Deux grands facteurs expliquent es­
sentiellement cette marge de manoeuvre: 
d'abord l'absence d'un mouvement prolé­
tarien de classe indépendant et organi­
sé, en lutte contre la bourgeoisie; 
ensuite la coopération entre Etats 
capitalistes, possible et souhaitée 
par tous encore aujourd'hui. 

L'absence de la lutte 
de classe laisse les mains libres à 
la bourgeoisie pour tenter de porter 
remède à ses problèmes sans craindre 
de graves troubles sociaux, sans avoir 
à se soucier d'une classe ouvrière 
résistant aux attaques contre ses con­
ditions de vie et de travail. Il lui 
est donc possible de répondre à la 
baisse du taux de profit par une extor­
sion encore plus grande de plus-value, 
tout en cherchant son oxygène - le 
capital - dans le sysdme du crédit 
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et en siphonnant l'argent des épar­
gnants et des "petits porteurs". 

Le fait que les économies 
des grands Etats industrielsnasoient 
plus en phase entraîne la diffusion 
des crises à tous les pays; mais il 
implique aussi que la bonne marche 
d'un pays a un effet bénéfique pour 
les autres. Quand la locomotive améri­
caine avancait à toute vapeur, les 
autres pays ·en profitaient, principa­
lement par le biais des exportations 
de marchandises et de capitaux vers 
les U.S.A. Et quand la locomotive ra­
lentit, le problème ne peut rester 
américain: il devient celui de tous 
les pays. 

L'union fait la force; 
mais entre pays capitalistes il ne 
peut y avoir de véritable union, tout 
au plus des alliances. Cependant plus 
d'une fois la crainte de trop forts 
ébranlements a conduit les pays qui 
lui sont alliés à fournir aux U.S.A. 
leur aide, sans doute pas spontanément, 
ni à fonds perdus, mais leur aide tout 
de même. Il suffirait de citer les 
soutiens au dollar accordés par les 
Banques centrales, l'auto-limitation 
des exportations, etc. Depuis le krach 
boursier, les investisseurs japonais, 
au lieu de retirer leurs capitaux des 
U.S.A., ont permis de financer le défi­
cit de l'administration américaine 
en lui achetant des "bons du Trésor", 
en lui prêtant donc de nouveaux capi-
taux. 

Le réseau international 
du commerce, mais surtout de la finance 
est tellement serré qu'il contraint 
toutes les métropoles impérialistes 
à une politique de sauvetage réciproque 
sous peine de risquer de toute s' ef­
fondrer. Bien qu'il ne puisse pas dis­
poser d'autant de possibilités de fi­
nancement de la surproduction que dans 
les années soixante-dix en ràison de 
l'affaiblissement de la première puis­
sance mondiale, le système capitaliste 
international a encore de nombreuses 

ressources, en termes d'une politique 
de déficits permanents et d' interven­
tion étatique. 

Mais quelles que soient les mesures 
que les Etats impérialistes r~ussiront 
à prendre, .ils ne pourront échapper 
au fait que, bien qu'agissant interna­
tionalemént, ils soient toujours des 
ca~italismes organisés nationalement, 
qui défendent donc des intérêts inévi­
tablement conduits à se heurter de 
facon de plus en plus aigüe • 

La crise des Bourses mondiales rap­
pelle à chaque capitalisme national 
quel est le tableau de marche: exporter 
plus, importer moins, austérité à l'in­
térieur, agressivité économique, finan­
cière, politique et diplomatique à 
l'extérieur; protection de ses marchés, 
incorporation des économies plus fai­
bles dans sa zone d'influence, réarme­
ment et développement du militarisme. 

Les heurts d'intérêt se feront·tou­
jours plus violents, jusqu'à ouvrir 
objectivement la période de la grande 
destruction des forces productives 
en surnombre, la période de la guerre 
généralisée. 

Le krach des Bourses mon­
diales n'a pas été suivi en Occident 
par une panique du type 1929 • Les 
queues interminables pour la nourriture 
se forment en Russie, en Pologne, en 
Roumanie et pas au Japon ou aux U.S.A. 
Les pays de 1' Est ne participent pas 
à la ronde des places financières mon­
diales. Mais la finance mondiale utili­
se tous les canaux pour agir et recueil­
lir du capital; elle passe par les 
entreprises mixtes, les institutions 
commerciales, les comités internatio­
naux de développement, etc, par toutes 
sortes d'intermédiaires pour se lier 
à l'économie de tous les pays. 

(Suite en page 11) 

Crise ou révolution 
Le Krach boursier international d'octobre dernier, vient brutalement rappeler aux 

prolétaires que le capitalismè est m pleine crise ·et que la soit-disante' reprise d'il 
y a 4 ans ne reposait que sur du vide. Depuis près de 15 ans a pris fin le grand cy­
cle d'accumulation capitaliste qui avait suivit la dernière guerre impérialiste mon­
diale. Durant cette période, le capitalisme a tenté de survivre par des expéldients 
économiques, financiers, politiques et militaires (montée vertigineuse du commerce 
d'armes par exemple). Leur effet premier fut de lui donner momentanément une bouffée 
d'oxygène, mais l'effet second que l'on commence ~découvrir fut de repousser ~de­
main, dans une fuite en avant aveugle, ses contradictions les plus lourdes, accumu­
lant ainsi des charges explosives pour l'avenir. 

Cet oxygène, le capitalisme ne l'a trouvé qu'en asphyxiant les prolétaires, en 
les jetant ~ la rue, en installant dans leur vie l'insécurité permanente, mais aussi 
en renforçant sa pression impérialiste, financière et militaire, sur la classe ou­
vrière et les masses laborieuses des pays du Tiers-Monde. Son discours sur le plein 
emploi garanti par sa divine croissance a cédé le pas ~ la pratique de 1' austérité 
et de la rigueur. . 

La crise capitaliste de surproduction n'a donc fait que s'aggraver et secoue tou­
jours plus violemment'le fragile équilibre économique et ordre impérialiste mondial. 
Les besoins de l'humanité sont toujours aussi immenses, mais le marché est devenu 
trop étroit, la guerre économique entre les blocs concurrents est donc devenue de 
plus en plus âpre, malgré les jostifications lénifiantes que professent les ténors 
de la bourgeoisie. Aux sourires crispés de Versailles sont venus se substituer bru­
talement les masques mortuaires de Wall Street et Cie. 

Le temps est revenu pour la bourgeoisie de montrer du doigt les boucs émissaires 
pour resserer les liens entre toutes les classes et rallier la classe ouvrière ~ la 
défense des intérêts nationaux. Européens, tous confondus, et Japonais crient~ l'ir­
responsabilité de Reagan, tandis que celui-ci fustige l'ingratitude de ceux-1~ qui 
doivent pourtant ces dernières années leur salut ~ l'endettement et au déficit com­
mercial américains. A les entendre, tous sont des anges, mais la réalité est que tous 
sont responsables sans exception d'un système qui .ne génère que crises et guerres. 
L'unique reseonsable est le capitalisme ! 

L'inêv1table krach financier nous annonce clairement qu'une troisième crise 
s'ouvre. Mais cette fois, elle survient dans un contexte où le capitalisme a large­
ment usé de ses amortisseurs économiques, sociaux et politiques. Pour lutter contre 
la baisse et la perte des profits, le capital n'a encore une fois que la solution d' 
une nouvelle offensive contre le prolétariat. Sa seule perspective est: fermetures 
d'usines et blindage plus épais encore contre les réactions de classe. 

Dans notre aire de capitalisme hyperdéveloppé, l'Etat possède dans la démocratie 
le plus efficace système politique pour stériliser les poussées ouvrières. Après 
1973, les "alternatives de gauche", PC-PS, soit-di santes "socialistes", ont pris le 
relais des formules conservatrices de gouvernement et ont ainsi permis ~ la bourgeoi­
sie de mener à bien une vaste offensive de retructuration industrielle, de renforce­
ment du contrôle social, de chasse anti-immigrés, de répression policière, de renou­
veau militariste et de campagnes idéologiques anti-terroriste, pacifique et démocra­
tique, destinées à couvrir son propre terrorisme et sa propre arrogance militaire. 

La bourgeoisie a ainsi trouvé le plus utile des relais dans les organisations ou­
vrières officielles, politiques et syndicales, qui toutes ont activement participé 
au maintien de la paix sociale. Mais en assumant leur fonction de courroie de trans­
mission elles se sont démasquées aux yeux des prolétaires. 

Désillusionnées par les expériences réformistes, méfiantes vis-à-vis des appareils 
syndicaux, tous garant de l'ordre, nous espérons que les prolétaires ne tomberont 
pas une fois de plus dans le piège des illusions démocratiques. Aujourd'hui chaque 
nation capitaliste essaie de les entratner dans une nouvelle guerre économique, mais 
le temps se rapproche où elles tenteront de les conduire dans une nouvelle guerre 
impérialiste pour repartager le gâteau mondial, reconquérir de nouveau marchés sur 
les cendres des anciens. 

L'ordre capitaliste qu'il se présente sous sa face démocratique, fascistes ou sous 
son profil stalinien, n'est pas ~ réformer mais ~ détruire. Pour le prolétariat in­
ternational la seule perspective pour s'arracher â l'exploitation et à la barbarie 
capitaliste et impérialiste est celle de la révolution, donc du renversement violent 
de l'ordre bourgeois et l'instauration de la dictature nécessaire~ la construction 
d'une société socialiste non~ercantile, non-salariale et sans classe. 

Une telle oeuvre n'est possible sans une ferme et unique direction politique com­
muniste et prolétarienne, celle du Parti communiste mondial du prolétariat. Quelque 
soit le chemin qui nous sépare de cette perspective et les conditions qui y prê~a­
rent, c'est à cette tâcheiQue nous travaillons et â laquelle nous appelons les prole­
taires les plus conscients a se rallier. e 
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La crise économique qui frappe le 
bloc russe est la démonstration que 
ces liens existent bien, et depuis 
longtemps, même sans Wall-Street loca­
le: leur Wall-Street est en fait à 
New-York, à Londres, à Tokyo. Indisso­
lublement liés au marché mondial et 
à la finance mondiale, eux aussi s'ef­
fondreront avec ces derniers. 4t 

(1) cf "Les tentatives du capital pour 
surmonter sa crise préparent des crises 
encore plus graves", in IL PROGRAMMA 
COMUNISTA No 6/1976 
(2) cf Le Capital, livre III, chap. 
XV. ( Ed. Sociales p. 247 pour la tra­
duction francaise) 
(3) cf Engels, L'Anti-Dühring 
( 4) à propos de la surproduction de 
capital Marx écrit: " Surproduction 
de capital ne signifie jamais autre 
chose que surproduction de moyens de 
productions moyens de travail et 
moyens de subsistance - capables de 
fonctionner comme capital, c'est-à­
dire d'être utilisés pour exploiter 
le travail avec un certain degré d'ex­
ploitation, puisque la diminution de 
ce degré provoque à un certain point 
des perturbations et des stagnations 
du processus de production capitaliste, 
des crises, des destructions de capi­
tal" Le Capital, ibid. 

La véritable barrière de la produc-· 
tion capitaliste, c'est le capitalisme 
lui-même: le capital et sa mise en va­
leur par lui-même apparaissent comme 
point de départ et point d'arrivée, 
comme moteur et comme but de la pro­
duction; la production n'est qu'une pro­
duction pour le capital et non 1' inverse: 
les moyens de production ne sont pas 
de purs et simples moyens pour une 
expansion toujours plus diversifiée et 
complète du processus de vie pour la 
société des producteurs. Les limites 
qui servent de cadre infranchissable 
à la conservation et à la mise en valeur 
de la valeur-capital reposent sur l'ex­
propriation et l'appauvrissement de la 
grande masse des producteurs; elles 
entrent donc sans cesse en conflit avec 
les méthodes de production que le capi­
tal doit nécessairement utiliser pour 
ses propres buts, et qui tendent à un 
accroissement illimité de la production,. 
au développement inconditionné des for-­
ces productives sociales, à la production 
comme fin en soi. Le moyen - dévelop­
ment inconditionné de la productivité 
sociale - entre perpétuellement en con-­
flit avec la fin limitée: mise en valeur 
du capital existant. 

Si donc le mode de production capita­
liste est un moyen historique de déve­
lopper la force productive matérielle 
et de créer le marché mondial corres­
pondant, il représente en même temps 
une contradiction permanente entre cette 
tâche historique et les rapports sociaux 
de production qui lui correspondent. 4t 

(Marx, Le Capital, Livre III, chap. XVi) 
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Leçons d 'Octobre 
Le soixante-dixième anniversaire de la révolution russe a connu les célébra­
tions officielles rituelles des prétendus héritiers d'Octobre, en fait des 
héritiers de la contre-révolution qui lui a maJ~eureusement succédé • Cette 
année les hypocrites cér~nies de la Place Rouge ont été plus écoeurantes 
encore que d'habitude, dans la mesure ou le nouveau grand chef du Kremlin, 
ce Gorbatchev tant apprécié par l'Opinion Publique bourgeoise d'Occident 
veut légitimer son oeuvre d'adaptation du régime à la pleine maturité capi­
taliste de la société russe, en se drapant frauduleusement de=ière le dra­
peau de la révolution et en prostituant le souvenir des grands militants 
d'Octobre 17. 

En attendant de reprendre, dans le prochain journal, la série 
d'articles consacrés à la révolution bolchévique, nous republions des ex­
traits d'un texte écrit en 1957 â l'occasion du quarantième anniversaire 
d'Octobre et qui était une synthèse des travaux consacrés par notre parti 
â la "question russe": "Quarante années d'une évaluation organique des évé­
nements de Russie dans le dramatique développement social et historique 
international". Le texte ccaplet est reproduit sous le titre ''Le marxisme 
et la Russie" dans PROGRAMME CCitHUNISTE No 68 ( oct.nov.déc. 75 ). 

L'INOUBLIABLE EPOPEE HUSSE DE 

LA REVOLUTION PROLETARIENNE 

MONDIALE 

En 1914, la guerre que Marx avait pré­
vue entre l'Allemagne et les races lati­
ne et slave coalisées éclata, et comme 
il l'avaiL prophétisé la révolution rus­
se naquit des revers du Tsar. 

La Russie était alors alliée aux puis­
sances démocratiques: France, Angleter­
re et Italie. Les capitalistes et les 
démocrates, ainsi que les socialistes 
renégats qui avaient embrassé la cause 
de la guerre anti-allemande, estimèrent 
que le Tsar était devenu un ennemi 
à abattre, soit parce qu'ils le jugeaient 
incapable de conduire la guerre, soit 
parce qu'ils le soupçonnaient de se 
préparer en secret à une alliance avec 
les Allemands. Aussi la première révo­
lution russe, celle de février 17, fût­
elle accueillie par les applaudissements 
de tous les patriotes, tant démocrates 
que socialistes, qui 1 'attri bu~rent moins 
à la lassitude des masses, et en parti­
culier des soldats, qu'aux ha bi les ma­
noeuvres des ambassades alliées. Bien 
que n'ayant pas dans leur major! té 
adhéré à la guerre, les socialistes 
russes de droite s'orientèrent tout de 
suite vers un gouvernement provisoire 
qui la continuerait en accord avec les 
puissances étrangères, et c'est sur 
cette base que se dessina un compromis 
avec les partis bourgeois. 

Avec des hésitations d'a­
bord, puis de toutes ses forces aprês 
le retour de Lénine et des chefs bol­
chéviks rie 1917, et l'adhésion totale 
de Trotsky, le parti bolchévik s'attela 
à la tâche de renverser ce gouvernement 
soutenu par les menchéviks et les popu­
listes. 

Dans notre travail sur 
la Structure économique et sociale de 
la Russie d'aujourd'hui et en particu­
lier dans la première partie, nous a­
vons exposé en suivant les documents 
de 1 'époque, les faits historiques qui 
conduisirent à la seconde révolution, 
celle d'Octobre, dont on célèbre aujour­
d'hui le 40ème anniversaire; et nous 
avons confronté la lutte pour le pouvoir 
en 1917 aux questions doctrinales qui 
avaient surgi précédemment dans la 
vie du parti. 

La conquête du pouvoir 
par le parti communiste s'exprima par 
la défaite dans la guerre civile de 
tous les autres partis, aussi bien bour­
geois que soi-disant ouvriers et pay­
sans, qui prônai~nt la poursui te de 
la guerre aux côtés des alliés. Elle 
se compléta par la défaite de ces par­
tis devant les bolchéviks dans le so­
viet pan-russe, qui prolongeait la dé­
faite qu' i 1 s a v aient subie, ainsi que 
leurs alliés étrangers aux soviets, dans 
la bataille de rues; par la dispersion 
de 1 'Assemblée Cons ti tuante convoquée 
par le gouvernement provisoire; et enfin 
par la rupture des bolchéviks avec 
leur dernier allié, le parti des socia­
listes révolutionnaires de gauche, qui 
avait une forte influence dans les cam­
pagnes et prônait la guerre sainte con­
tre les Allemands. 

Ce gigantesque tournant n'alla pas 
sans luttes graves à 1 'intérieur du par­
ti, et i 1 ne s'acheva historiquement, 
après 4 années d'une guerre terrible, 
qu'avec la défaite des armées contre­
révolutionnaires, qui avaient trois ori­
gines: les forces de la noblesse féoda­
le et monarchique, celles que 1 'Allema­
gne avait suscitées en 1918 avant et 
après la paix de Brest-Litovsk, celles 
enfin qui avaient été mobilisées avec 
le plus grand zèle par les puissances 
démocratiques, parmi lesquelles 1 'armée 
Polonaise. 

Pendant ce temps, i 1 n'y eut dans 
les pays européens qu'une série de 
tentatives malheureuses de prise du 
pouvoir par la classe ouvrière, ardem­
ment solidaire de la révolution bol­
chévique. L'élément décisif fut en sub­
stance la défaite des communistes alle­
mands en janvier 19, après la défaite 
militaire de 1 'Allemagne et la chute 
du pouvoir du Kaiser. Ce fut la premiè­
re rupture grave dans la ligne histori­
que prévue par Lénine qui jusque là 
s'était magnifiquemerit réalisée, surtout 
avec 1 'acceptation de la paix de mars 
18 par les bolchéviks, solution décisive 
que la démocratie mondiale qualifia 
stupidement de trahison. Les années 
suivantes confirmèrent que 1 'économie 
russe, tombée dans une désorganisa­
tion effrayante, ne recevrait pas 1 'aide 
d'un prolétariat européen victorieux. 
Par la sui te, en Russie, le pouvoir 
fut fermement défendu, et sauvé; mais 
désormais il n'était plus possible de 
régler la question économique et sociale 
en Russie selon la prévision de tous 
les marxistes, c'est-à-dire par la dic­
tature du parti communiste international 
sur les forces productives qui, en Eu­
rope, restaient surabondantes même 
après la guerre. 

Lénine avait toujours 
exclu - et il 1 'exclut jusqu'à sa mort·, 
ainsi que les marxistes bolchéviks au­
thentiques que la structure sociale 
russe puisse se transformer en prenant 
des caractè'res socialistes si la révolu­
tion russe ne se répercutait pas en 
Europe et donc si 1 'économie européen­
ne restait capitaliste. Cel à ne 1 'empê­
cha pas de toujours soutenir qu'en Rus­
sie le pouvoir devait être pris et con­
servé sous une forme dictatoriale par 
le parti du prolétariat appuyé par les 
paysans. Deux questions historiques 
se posent. Peut-on définir comme socia­
liste une révolution qui, comme Lénine 
1 'avait prévu, crée un pouvoir obligé 
d'administrer, en attendant de nouvelles 
victoires internationales, des formes 
sociales d'économie privée, dès lors 
que ces victoires ne sont pas venues? 
Et deuxièmement, combien de temps 
peut-on admettre que dure une telle 
situation, et y avait-il d'autres issues 
possibles en dehors d'une contre-révo­
lution politique ouverte et du retour 
au pouvoir d'une bourgeoisie nationale 
à visage découvert ? 

Pour nous, Octobre fut socialiste. 
D'autre part, en l'absence d'une vic­
toire militaire de la contre-révolution, 
deux issues restaient ouvertes et non 
une seule: ou bien 1 'appareil de pou­
voir ( Etat et parti dégénérait in­
térieurement et s'adaptait à 1 'administra­
tion de formes ca pi ta listes en renon­
çant ouvertement à attendre la révolu­
tion mondiale (c'est ce qui s'est pro­
duit); ou bien le parti marxiste se 
maintenait durablement au pouvoir en 
se consacrant directement à soutenir 
la lutte prolétarienne révolutionnaire 
dans tous les pays étrangers, et en 
déclarant avec le même courage que 
Lénine que les formes sociales restaient 
largement capitalistes ( et même pré­
capitalistes ) à 1 'intérieur. 

Il faut donner la priorité à la pre­
mière question, la seconde étant liée 
à 1 'examen de la structure sociale de 
la Russie actuelle, mensongèrement pré­
sentée comme socialiste. 

La révolution d'Octobre 
ne doit pas être considérée en premier 
lieu sous 1 'angle de transformations 
immédiates ou très rapides des formes 
de production et de la structure écono­
mique, mais comme une phase de la 
lutte politique internationale du prolé­
tariat. Elle présente en effet· une série 
de puissants caractères qui sortent 
totalement des limites d'une révolution 

nationale et purement anti-féoda!e, et 
qui ne se réduisent pas au fait qu'elle 
fut dirigée par le parti prolétarien. 

a) Lénine avait établi que 
la guerre européenne et mondiale aurait 
un caractère impérialiste "y compris 
pour la Russie" et que le parti proléta­
rien devait en conséquence pratiquer 
ouvertement le défaitisme, comme dans 
la guerre russe-japonaise qui avait 
provoqué les luttes de 1905. Ceci, non 
parce que 1' Etat russe n'était pas dé­
mocratique, mais pour les mêmes raisons 
qui, dans les autres pays, dictaient 
à tous les partis socialistes le même 
devoir. Le développement de 1 'économie 
ca pi ta liste et industrielle en Russie 
ne suffisait pas à fournir une base 
au socialisme, mais il suffisait à donner 
un. caractère impérialiste à la guerre. 
Les traîtres au socialisme révolutionnai­
re qui avaient épousé la cause des 
brigands impérialistes sous prétexte 
de défendre une démocratie élevée au 
rang d'un absolu - ici contre le danger 
allemand, là contre le danger russe­
désavouèrent les bolchéviks pour avoir 
mis fin à la guerre et liquidé les al­
liances de guerre, et ils cherchèrent 
à poignarder la révolution d'Octobre. 
Contre eux la révolution d'Octobre tri­
ompha de la guerre et de 1 'impérialis­
me mondial; et ce fut là une conquête 
purement prolétarienne et communiste. 

b) En 1 'emportant sur ces 
renégats, Octobre revendiqua les prin­
cipes oubliés de la révolution et res­
taura la doctrine marxiste dont ils 
avaient comploté la ruine. Pour toutes 
les nations, il définit la voie de la 
victoire sur la bourgeoisie: emploi 
de la violence et de la terreur révo­
lutionnaire, mépris des "garanties" dé­
mocratiques, application sans limites 
de ce qui est la catégorie essentielle 
du marxisme: la dictature de la classe 
ouvnere exercée par le parti commu­
niste. Pour toujours, i 1 abandonna à 
leur imbécillité ceux qui voient dans 
la dictature le pouvoir d'un homme, 
et à plus forte raison ceux qui, redou­
tant cette tyrannie, tout comme les 
pros ti tuées démocratiques, n'admettent 
que le pouvoir d'une classe amorphe 
et non organisée, non constituée en par­
ti politique, comme le proclament nos 
textes depuis un siècle. 

c) Bien que la classe ou­
v nere semble se présenter sur la scène 
politique ou pis, parlementaire, comme 
divisée en plusieurs partis, la leçon 
d'Octobre, jamais démentie, a montré 
que la vole révolutionnaire ne passe 
pas par 1 'exercice du pouvoir en com­
mun avec tous ces serviteurs du capita­
lisme, mais par leur liquidation violen­
te, les uns après les autres,jusqu'au 
pouvoir total du parti unique. 

L'importance des 3 points 
indiqués ci-dessus réside dans le fait 
qu'en Russie précisément, une excep­
tion par rapport aux pays bourgeois 
développés aurait peut-être pu s' expli­
quer en raison d'une condition histori­
que particulière, la survivance d'un 
despotisme médiéval; or ce que la voie 
russe confirma, à la terreur ou à 1 'en­
thousiasme du monde, ce fut au contrai­
re la voie unique et mondiale tracée 
par la doctrine universelle du marxisme 
dont à aucun moment, ni dans la pensée, 
ni dans 1 'action, Lénine, et avec lui 
1 'admirable parti des bolchéviks, ne 
s•écarta. 

Et par qui ces grands noms sont­
ils exploités Par des gens qui, en 
s'excusant de ces voies que la Russie 
aurait été "obligée" de prendre en rai­
son de circonstances particulières et 
de conditions locales, trahissent 1 'igno­
ble honte que leur inspirent ces gloires 
qu'ils feignent ostensiblement de célé­
brer. Des gens qui comme si telle 
était leur mission, comme s'ils en 
avaient le pouvoir ! promettent ou 
permettent de faire parvenir les autres 
pays au socialisme par d'autres voies, 
par des voies nationales, toutes diffé­
rentes les unes des autres, que leur 
trahison et leur infâmie pavent de tous 
les matériaux fangeux qu'on peut trou­
ver dans le cloaque opportuniste: liber­
té, démocratie, pacifisme, coexixstence 
et émulation. Ignoble spectacle ! 

Pour Lénine, le socialisme 
en Russie avait besoin comme d 'oxygè­
ne de la révolution occidentale. Pour 
ces ·gens qui défilent le 7 novembre 
devant son stupide mausolée, 1 'oxygène 
c'est que le capitalisme continue à 
bam becher dans le reste du monde. 
pour pouvoir coexister et forniquer 
avec lui. 4t 
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Laissons les bourgeois 

pleurer la lll.Ort de leurs 
hoi11111es de lll.ain ! 

Lundi 2 novembre à Francfort. la manifestation conmémorative de la destruction 
il y a 6 ans par la police du "village de bois" censé barrer la route à l'agrandisse­
ment de l'aéroport international, se voulait par ses organisateurs, pacifique et 
dans la tradition de la résistance passive du mouvement des écologistes. Un groupe 
d'autonomes, en tirant sur les flics venus faire de l'ordre et en tuant deux d'entre 
eux ont soulevé un raz-de-marée de protestations ou de menaces de tout l'arc démocra­
tiq~e de la droite musclée de Strauss le leader bavarois de la CSU jusque aux Verts 
parlementarisés de la tête aux pieds. . 

Les démocrates petits-bourgeois dont les ex-soixanthuihards, se sont d1stancés 
des autonomes avec toute leur promptitude habituelle lorsqu'il s'agit de laisser 
le champ 1 ibre à 1 a répression bourgeoise. Daniel Cohn-Bendit devait déclarer à ce 
propos : "La société allemande a changé (sic). Moins rigide, plus ouverte au ~i~logue 
social, elle doit être capable de limiter les dégats de la lutte armée en cho1s1~sant 
de récupérer ses marginaux.". 11 avouera même avoir été contacté par les Renselgne­
ments généraux pour élaborer une stratégie de "réin~ertion sociale de tous _les 
parias qui vouent une haine sans borne à l'Etat et qu1 par leur comportement déflgu­
rent la belle "harmonie sociale" que bourgeois et opportunistes s'efforcent de sauver 
des tourmentes de la crise capitaliste. C'est sur ces agents-là que compte l'Etat 
pour canaliser tout mouvement social, fût-il marginal, dans le sillon de la légalité 
et pour pousser au repentir ceux qui sont déjà engagés dans la lutte armée. La bour­
geoisie saura récompenser ses larbins n'en doutons pas! 

Face à cette nouvelle vague d'indignation démocratique et à la campagne d'intox 
qu'elle porte, il es"t nécessaire une fois de plus de faire valoir la juste position 
qui doit être celle de la classe ouvrière et que nous défendons en toute constance •• 

En s' a 1 i gnant ouvertement du côté 
de 1 'Etat contre les terroristes, les 
Verts et alternatifs ont montré de quel 
côté de la barrière ils se situaient. 
Défenseurs de la démocratie, ils est 
normal qu'ils en défendent les structures 
d'Etat, pas seulement le Parlement mais 
aussi la police dont ce n'est pas la 
fonction qu'ils dénoncent, mais les 
excès de l'exercice de cette fonction. 
Il est donc dans leur logique que lors­
que cette fonction -garantir l'ordre 
bourgeois- est remise en question, même 
symboliquement, dans ce cas-là d'une 
façon individuelle et armée, ils dressent 
leurs boucliers pour la protéger. Les 
Verts et toutes les autres forces politi­
ques réformistes issues de la matrice 
gauchiste, s'associent avec leurs propres 
méthodes à l'élimination de toute forme 
de révolte au caractère violent et irres­
pectueux des Institutions bourgeoises. 
Il est déjà question dans 1 eurs rangs 
de se montrer moins tolérant à l'égard 
des autonomes dans les manifestations 
pacifiques, autrement dit d'être pacifi­
ques avec 1 es flics mais pas avec 1 es 
autonomes. Ceci serait en parfaite conti­
nuité avec la politique du pardon aux 
repentis de la RAF qu'ils tentent d' 
imposer dans 1 'arène parlementaire. 

Une telle ligne de conduite politique 
est totalement étrangère à la ligne 
classiste, elle se retourne aujourd'hui 
contre les éléments isolés "en guerre" 
contre 1 'Etat, même si leurs actions 
ne parviennent même pas à lui égratigner 
la cuirasse, mais elle se retournera 
aussi contre les prolétaires lorsque 
1 eur 1 ut te mettra à l'ordre du jour 
la violence contre 1 'Etat et ses agents. 

Auj ou rd' hui donc, 1 a vi o 1 en ce prend 
des formes isolées, individuelles, 
despéradistes, d'orientation fondamentale 
anarchiste. Ce phénomène nous en avons 
expliqué les origines dans la vague 
contre-révolutionnaire provoquée par 
l'échec de la révolution en URSS, qui 
a laissé le prolétariat sans direction 
et qui, en donnant du communisme l'image 
repoussante des partis staliniens chau­
vins et chiens de garde de 1 'ordre, 
a fait oublier aux jeunes en révolte 
contre la société la nécessité de 1 'orga­
nisation de la classe ouvrière en parti 
autour d'un programme. La doctrine anti­
part i défendue par 1 es divers courants 
du terrorisme est à condamner sans ambi­
gÜité ni complaisance parce qu'elle 
s'oppose à 1 a défense des bases po 1 i ti­
ques marxistes nécessaires à la transfor­
mation du prolétariat de "classe pour 
le capital" en "classe pour soi", c'est­
à-dire en classe révolutionnaire, ainsi 
qu'à l'indispensable direction unique 
du prolétariat et à la constitution 
de l'Etat prolétarien chargé d'appliquer 

sa dictature sur les anciennes classes 
déchues de leur pouvoir et de poser 
les bases de la société socialiste sans 
classe et sans salariat. 

L'autonomisme est un barrage à la 
révolution et à toutes les constructions 
politiques et organisatives qui lui 
sont nécessaires dans sa lutte contre 
la société bourgeoise. C'est pour cela 
que nous le combattons et le condamnons 
sur le plan politique. 

L'autonomisme refuse en effet de 
construire une défense classiste contre 
le capital. Sa seule idéologie c'est 
-dans le cas des autonomes allemands 
par exemple- la "haine contre l'Etat­
cochon" et l'affrontement individuel 
avec 1 es flics et encore son rejet de 
toute forme organisée de lutte cherchant 
à rassembler les prolétaires tels qu'il~ 
sont dans un mouvement de classe ou 
1 'objectif fondamental est leur "union 
grandissante" en vue de porter des coups 
toujours pl us forts à 1 'Etat. En déser­
tant à la fois le terrain de l'organisa­
tion politique et celui de l'organisation 
immédiate du prolétariat il laisse le 

terrain libre non seulement au renforce­
ment de 1 'Etat face à la classe ouvrière 
(1) mais aussi au "réformisme nouveau" 
qui tente d'apparaitre comme ! 'alterna~i­
ve au pourrissement des part 1 s réform1 s­
tes traditionnels de plus en plus incapa­
bles de contrôler les réactions de la 
cl asse. 

Mais la condamnation politique de 
l'autonomisme du point de vue communiste 
n'a de sens qu'à la condition que nous 
combattions sans préalable quelconque 
1 a répression bourgeoise qui s'abat 
sur ses militants et que nous condamnions 
sans détour 1 e réformisme et l' ex-gau­
chisme qui encourage ou laisse faire 
l'Etat dans ses tâches répressives. 

Ce n'est qu'à la condition de cette 
solidarité contre la répression qu'une 
critique politique du terrorisme autono­
miste ou brigadiste puisse ne pas servir 
à l'Etat bourgeois. dans sa campagne 
d'intoxication idéologique. 

Les démocrates de tout bord se distan­
cent tous sans exception du mouvement 
terroriste sur la base de leur perspecti­
ve propre de conservation sociale ou 
des illusions qu'ils diffusent de pouvoir 
changer fondamentalement de société 
en contournant à la manière de l'al­
ternative rouge-verte ou autre, la néces­
saire destruction préalable de l'Etat, 
donc en éludant la question de la prise 
du pouvoir. En revendicant clairement 
1 a défense de 1 a 1 égalité et de l'ordre 
bourgeois, ils s'associent tout aussi 
clairement à la solidarité réactionnaire 
des bourgeois contre 1 e terrorisme. 
Passés champions toute éatégorie de 
la délation et de la carplicité policière 
dans la lutte anti-terroristes au nom 
du "socialisme" et amalgamant pour cela 
le terrorisme d'origine anarchiste avec 
le terrorisme d'extrême-droite, les 
PC nationaux ont acquis maintenant une 
longue tradition de courroie de trans­
mission des campagnes d'intox hystériques 
de la bourgeoisie au sein du prolétariat. 

Mais si les vieux partis staliniens 
revendiquent ouvertement le rétablisse­
ment de l'ordre et 1 a co nd amnat ion sans 
appel par l'Etat du terrorisme, les 
organisations de l'ex-extrême-gauche 
tentent de masquer 1 eur a 1 i gnement de 
fait sur les agissements répressifs 
de l'Etat. Leur condamnation du terroris­
me ne sort pas du cadre mora 1 de 1 a 
condamnation en général et par principe 
de la violence, cadre défini par l'idéo­
logie bourgeoise qui cache ainsi sa 
propre viol en ce. L'argument généralement 
avancé est que cette violence individuel­
le détachée de la masse des prolétaires 
amène l'Etat à renforcer son système 
répressif contre 1 a cl asse ouvrière 
et à 1 igoter" les 1 ibertés démocratiques 
en serrant ses liens toujours plus fort. 
Nous avons déjà répondu à cette argumen­
tation légaliste, mais répétons aux 
rêveurs de "révolution propre" que si 
l'on doit condamner une réaction sociale 
ou po 1 i ti que parce qu' e 11 e entraîne 
un renforcement du blindage de 1 'Etat, 
alors il faut être logique jusqu'au 
bout et admettre en général que la lutte 
de classe provoquant aussi un renforce­
ment du blindage de 1 'Etat, doit être 
mise au rancart et appeler les 
prolétaires ~ ne jamais faire valoir 
leurs intérêts contre ceux du capital 
et de 1 'Etat qui le représente. 

Ce qui dérange les ex-extrémistes 
ou alternatifs de gauche d'aujourd'hui, 
c'est que ces violences isolées en provo­
quant la propre violence de l'Etat, 
et donc un resserrement de ces 1 ibertés 
toutes-puissantes à leurs yeux, démas­
quent 1 'ineptie de leur vision pacifique 
et légaliste de la transformation de 
la société. 

Aujourd'hui ils s'émeuvent de la 
violence isolée et stérile de quelques 
révoltés, mais demain· ce sera la violence 
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exercée par 1 a 1 ut te de c 1 asse qui 1 es 
effrayera et qui les poussera à tous 
les moyens pour la dévoyer de ses tâches 
historiques révolutionnaire pour l'enfer­
mer dans le carcan des "solutions" léga­
les fusse en utilisant justement la 
force coercitive de l'Etat! 

Mais la pire des attitudes est encore 
celle qui consiste à adopter une neutra­
lité entre les. terroristes et 1 'Etat, 
à se donner un air d'arbitre ou encore 
à faire comme si cette question n'inter­
ressait pas le prolétariat, attitude 
qui a comme conséquence notamment de 
faire silence sur la répression s'abat­
tant sur 1 es militants autonomistes 
ou brigadistes. 

Lorsque 1 es militants de ces mouve­
ments s'en prennent physiquement à des 
représentants tangibles de l'ordre bour­
geois et impéripliste nous ne nous asso­
cions pas plus aux pleureuses de gauche 
sur le respect de la vie humaine qu'à 
ceux qui font la claque à ces opérations 
commandos en y voyant 1 es nouve 11 es 
voies de la lutte anti-capitaliste se 
substituant à l'abscence de vie de clas­
se. 

Mais nous nous associons par contre 
à la nécessaire solidarité qui doit 
être celle de tous les prolétaires 
contre la répression bourgeoise qui. 
frappe 1 es militants autonomistes et 
brigadistes. L'arrestation d'un militant 
allemand, Andreas Eichler, accusé du 

meurtre des deux flics lors de la manifes 
tation de Francfort, de même que l'arres­
tation de Frérot, dernier militant en 
1 i ber té d'Action Directe, donne 1 i eu 
à une campagne d'exaltation des mérites 
et de l'efficacité de la police que 
nous devons et .que les prolétaires doi­
vent dénoncer en explicant clairement 
que ces milïtants ne sont des criminels 
que pour 1 'ordre bourgeois, mais pas 
vis-à-vis de la classe ouvrière et qu'en 
conséquence, quel que soit 1 eur errement 
politique, ils méritent une totale soli­
darité de classe. 

(1)Soyons clair sur ce sujet, le blindage 
de l'Etat, contrairement à ce que préten­
dent les démocrates petits-bourgeois, 
n'est pas rendu nécessaire comme par 
enchantement par la lutte armée de la 
RAF, des BR ou d'AD, mais bien par la 
défense de ses intérêts généraux dans 
la perspective de la crise capitaliste 
internationale et par anticipation des 
futurs affrontements de cl asse. Pour 
ce 1 a l'Etat prend certes 1 es prétextes 
que lui offre la situation pour se.justi­
fier. Mais si aujourd'hui le prétexte 
c'est le terrorisme, ce n'est pas le 
terrorisme qu'il faut dénoncer, c'est 
le blindage lui-même et 1 'utilisation 
de prétextes tel celui-ci pour tromper 
les prolétaires sur la signification 
profonde du renforcement policier de 
l'Etat. e 

Roumanie= le prolétariat en 10arche 
La roumanie est certainement l'un 

des maillons les plus faible de la chaî­
ne d'Etats "socialistes" qui sépare 
1 'URSS de 1 'Europe de l'Ouest. Plus 
faible sur le plan politique parce que 
le pouvoir n'est même pas vraimentaux 
mains d'un parti, mais d'une famille, 
les Ceaucescu, qui règne en véritable 
dynastie sur le pays. Cette situation 
rend 1 'équilibre politico-social beau­
coup plus fragile. Plus faible sur le 
plan économique puisque Ceaucescu, dans 
sa folie des grandeurs s'était lancé 
dans un monumental programme d'investis­
sements de relance qui n'a eu comme 
effet que d'endetter l'économie rouma i­
ne jusqu'au cou et de 1 a mener à 1 a 
ruine la plus totale. 

Pour éviter la faillite, l'Etat rou­
ma in soumet 1 es pro 1 étai res à 1 a pi re 
des exploitation, à la pire des oppres­
sion. Aux baisses de salaire, à la ré­
pression, à 1 a peur, sont venues s'ajou­
ter les privations d'énergie. L'année 
passée 1 es familles roumaines ne pou­
vaient consommer que 47 kilowatts/heures 
ce qui suffit juste à s'éclairer quel­
ques heures, mais interdit tout autre 
usage de l'électricité pour les appa­
reils ménagers (fer à repasser, frigo, 
etc.). L'eau et le gaz sont coupés plu­
sieurs fois par jour, les températures 
d'appartements en hbver ne pouvaient 
pas dépasser les 14 . Cette année la 
limite est passée de 47 à 35 kilowatts. 
La pénurie alimentaire s'est encore 
aggravée allongeant toujours plus les 
queues devant les rares points de vente. 

Face à de telles conditions les pro­
létaires roumains se sont plusieurs 
fois révoltés, essuyant chaque fois 
une sauvage répression. 

En 1977, dans la vallée minière de 
Jiu les mineurs cessent le travail 
et 'se soulèvent pour réclamer de meil-

leurs salaires, de meilleures conditions 
de travail et de vie. La ville sera 
interdite par 1 'armée, la répression 
s'abattra impi toy ab 1 ement. L'Etat a 
1 onguement éprouvé 1 es moyens de ter­
roriser les prolétaires, longues peines 
de prison pour les agitateurs et dispa­
ritions à l'argentine font partie de 
la panoplie de la terreur bourgeoise. 

D'autres conflits éclateront depuis, 
mais c'est le 15 novembre que les prolé­
taires secoueront durement l'ordre de 
Ceaucescu à Brasov, ville industrielle. 
A la suite de l'annonce d'une baisse 
de salaire -justifiée parce que le plan 
n'était pas atteint!- les ouvriers de 
l'usine de tracteur de l'Etendard Rouge 
sortent dans 1 a rue et mettent 1 e feu 
aux poudres, rapidement rejoints par 
les autres ouvriers. 

10'000 personnes manifestent donc 
ce jour-là, occupent la mairie et le 
siège du parti, mettent à sac les lo­
caux. Dans 1 es affrontements avec 1 es 
flics, deux miliciens sont tués. 

Mais ce mouvement de révolte n'est 
pas isolé, de nombreuses grèves avaient 
éc 1 atées dans tout 1 e pays durant les 
mois derniers, montrant que le prolétariat rou­
main n'était pas passif. Mais ces luttes restent 
éparses; elles ne sont encore malgré leur déter­
mination que des flél'ltlées rapides, mais c'est 
au travers de ces expériences que les prolétaires 
doivent passer pour préparer le terrain à une 
meilleure organisation de 1 eurs rangs. 
Ils doivent -comme les ouvriers polonais 
l'ont fait- lentement reconstituer des 
réseaux d'organisation dépassant le 
cadre de 1 a seule entreprise, pour se 
développer à l'échelle régionale, puis 
nationale. Leur spontanéité ne suffira 
par à faire plier l'Etat. 

C'est dans cette voie que doivent 
s'engager les prolétaires roumains. e 

URSS= oue renaisse la lutte ouvrière 
La nouvelle transparence russe est 

toujours aussi opaque en ce qui concerne 
l'information que 1 'on peut avoir des 
luttes ouvrières en URSS. Une note du 
"Monde" du 15 octobre 1987, nous appre­
nait 1 'existence d'une grève dans une 
usine de montage d'autobus dans 1 a ban­
lieu de Moscou, à Likino. 

On apprend ainsi que c'est contre 
la suppression des primes justifiée, se­
lon la direction de 1 'entreprise, par 
1 a mauvaise qua 1 ité du trava i 1 que 1 es 
ouvriers ont posé 1 es out i 1 s. Quant au 
directeur, i 1 a été 1 imogé et remplacé 
par un de la nouvelle génération de mana­
gers dont 1 a première tâche serait de 
licencier plusieurs cadres... avant, 
mais cela la presse russe ne le dit pas, 
de s'en prendre à l'emploi des ouvriers 
eux-mêmes, car 1 a bonne rentabilité du 
capital s'obtient par l'élimination des 
forces de travail surnuméraires. 

Cet exemple particulier n'a certaine­
ment pas été mis à jour, dans 1 a presse 
russe ("Les nouvelles de Moscou") sans 
arrière-pensée de faire comprendre aux 
prolétaires, ce que le capital attend 
d'eux. C'est un avertissement ! Le sa­
laire devra "se mériter", il sera doré­
navant mesuré sans complaisance aucune, 
à la productivité et à la qualité du 
travail. 

Le sens de la Glasnost et de la Pe~es­
troïka est bien 1-à: renforce~ l'expl?~ta­
tion de la force de trava1l ouvnere, 
pour en tirer davantage de profits capi-

talistes. En lançant cette vaste offensi­
ve de "rénovation capitaliste" pourrait­
on dire, le capital russe utilise une 
arme à doub 1 e tranchant. En renforçant 
la pression sur les travailleurs, dans 
les entreprises, en établissant des rap: 
ports d'exploitation moins confus, ou 
la course à la productivité et au profit 
industriel se dégage du fatras idéologi­
que sur la "production socialiste", il 
crée aussi des candit ions abject iv es 
plus favorables à une réidentification 
des prolétaires comme classe exploitée 
et donc à une réidentification de leurs 
intérêts opposés à ceux du capital. 

Il est évidemment trop tôt pour dire 
si la classe ouvrière russe saura tirer 
parti de cette clarification des rapports 
économiques et sociaux pour réapparaître 
sur 1 a scène des luttes de classe de 
façon indépendante, ~omme le firent leu~s 
camarades polonais 11 y a 7 ans, .mals 
le capitalisme russe renforce pet1t à 
petit toutes les conditions (intégration 
plus poussée aussi sur le marché mondial) 
pour que se produise cette réapparition 
du prolétariat russe. e 

Souscription permanente (listes 
3 et 4): A.B.: 375. Nîmes: 70. Niè­
vre: 470. R. pour la presse: 180. 
Paris: 1450. Riez: 160. Trignac: 
200. Valence: 2400. Total: 7300. 


